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INSTRUCTION 

GÉNÉRALE 

Sur  V Admlnislraùon , le  Recowrement  des  produits 
et  capitaux  , et  sur  le  Paiement  des  frais  des 
Domaines  Nationaux. 


Du  i5  décembre  1791. 


L 


’Assemblée  Nationale  constituante  ayant,  par  ses 
décrets  des  9 mars,  19  août  et  28  septembre  1791  ? abrogé  truction. 
différentes  dispositions  contenues  dans  ses  précédens  décrets  > 
pour  en  adopter  de  nouvelles,  dont  Texécution  plus  simple 
et  plus  facile,  doit  enfin  établir  l’ordre  le  plus  désirable  dans 
l’administration  et  le  recouvrement  des  domaines  nationaux; 
ayant  d’ailleurs  , par  son  décret  du  26  août , renvoyé  au  pouvoir 
exécutif  dans  la  personne  du  commissaire  du  roi  au  département 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  la  suite  des  opérations  du 
comité  d'aliénation , il  a paru  convenable , pour  faciliter  l’exé- 
cution de  ces  diverses  lois,  d’en  rapprocher  les  dispositions 
dans  une  Instruction , et  de  tracer  aux  corps  administratifs 
et  aux  receveurs,  un  plan  de  travail  sur  cet  objet.  On  suivra, 
à cet  effet , la  série  de  toutes  les  opérations  qui  ont  quelque 
rapport,  direct  ou  indirect,  avec  la  surveillance  confiée  au  com- 
missaire du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Cette  Instruction  sera  divisée  en  deux  parties  , Recette 
et  Dépense. 

A ij 


PREMIÈRE  PARTIE. 

R E C E T T E. 


Des  estimations  des  Domaines  Nationaux, 

I.  L’article  ii  des  décrets  des  25,  26,  29  juin  et  9 juillet 

^ 79®’  prcscrivoit  aux  administrateurs  de  département  d’adresser 
au  comité,  le  i5  de  chaque  mois,  un  état  des  estimations 
qui  auroient  été  faites  dans  le  mois  précédent  ; cette  disposition 
avoit  pour  but  de  faire  connoître , au  moins  par  aperçu , la 
valeur  des  domaines  nationaux;  mais,  soit  que  la  multiplicité 
des  travaux  auxquels  ont  été  forcés  de  se  livrer  les  départe- 
niens,  les  ait  empêchés  de  donner  toute  leur  attention  à cet 
objet  important , soit  qu’ils  aient  été  foiblement  secondés 
dans  les  moyens  d’exécution,  il  est  impossible,  aujourd’hui,  de 
trouver  dans  les  différens  papiers  remis  par  le  comité  d'alié- 
nation , des  renseignemens  suffisans  pour  former  cette  masse, 
d’autant  plus  essentielle  à connoitre,  qu’elle  seule  pourroit 
suppléer  en  ce  moment  au  défaut  d’un  dénombrement  complet, 
qui  ne  peut  se  faire  qu’au  moyen  de  recherches  longues  et 
multipliées.  Cependant , comme  l’exécution  complette  des  dis- 
positions de  la  loi , occasionneroit  aux  corps  administratifs 
un  travail  considérable,  le  commissaire  du  roi  se  propose  de 
faire  usage  des  indications  générales  présentées  par  les  états 
de  vente  ; mais  à compter  du  premier  janvier  1792,  il  de- 
viendra nécessaire  de  réunir  les  deux  moyens.  En  consé- 
quence , à compter  de  ladite  époque , indépendamment  des 
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indications  que  devront  toujours  présenter  les  états  de  vente  , 
et  pour  mettre  l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire, à même  de  rendre  compte  à l’assemblée  nationale,  de 
la  valeur  présumée  des  biens  nationaux  , il  sera  procédé  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°.  A compter  du  premier  janvier  1792,  les  administrateurs 
de  district  feront  dresser  un  état  des  estimations  qui  ont  eu 
lieu  sur  les  biens  restans  invendus  à cette  époque  , et  ils  con- 
tinueront à former  un  pareil  état  tous  les  mois  pour  les  esti- 
mations qui  auront  lieu  successivement,  jusqu’à  ce  qu’enfîii 
tous  les  biens  situés  dans  l’arrondissement  de  chaque  district 
soient  estimés. 

2°.  L’état  à former  au  premier  janvier , ainsi  que  ceux  qui 
doivent  succéder  de  mois  en  mois,  sera  envoyé  par  les  direc- 
toires de  district  à ceux  de  département , à l’effet,  par  ceux-ci, 
de  les  viser , d’y  faire  telles  observations  qu’ils  jugeront  con- 
venables , et  de  les  adresser  au  commissaire  du  roi  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  suivant. 

3^.  Dans  le  cas  où  il  n’auroit  point  été  fait  d’estimation 
dans  le  courant  du  mois , quoiqu’il  en  restât  encore  à faire , 
les  directoires  de  district  enverront  au  département  un  état 
négatif,  et  y ajouteront  les  motifs  pour  lesquels  ce  travail 
aura  été  suspendu. 


3. 

Etats  à fournir 
au  i".  janvier 
1792,  et  (Je  suite 
àla  fin  dechaque 
mois. 


Les  Directoires 
deDistrict  lesen- 
vcrront  au  Dé- 
partement. 

5. 

Ils  seront  adres- 
sés à J’x^dnii- 
nistrateur  de  Ja 
Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire. 

6. 

Etats  négatifs. 


Des fournissions. 


Par  le  décret  du  i5  août  1790  , les  particuliers  qui  desi-  Les^soumis- 

roient  acquérir  des  domaines  nationaux , étoient  tenus  d’en-  dévoient 

. , efre  fourîJies  trr- 

voyer  trois  copies  de  leur  soumission  , une  au  comité 
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d aliénation  à Paris , une  au  directoire  de  département , et 
la  troisièmè  au  directoire  de  district  dans  l’étendue  duquel 

éfoient  situés  les  domaines  nationaux  qu’ils  se  proposoient 
d’acquérir. 

^ Les  particuliers  qui  avoient  déjà  fait  des  soumissions  , 

etoient  tenus  de  completter,  dans  le  plus  court  délai,  le  triple 
envoi  prescrit.  ^ 

^ Enfin  , le  même  décret  annonçoit  qu’à  l’avenir  le  comité 
d’aliénation  et  les  directoires  de  district  pourroient , dans 
leur  correspondance , n’employer  que  des  extraits  de  soumis- 
sions , puisque  , d’après  ce  décret , les  copies  de  ces  sou- 
missions se  troiiveroient  toujours  au  comité  ou  aux  directoires 
de  département  et  de  district. 

En  se  reportant  à 1 époque  où  ce  décret  a été  rendu,  on 
aperçoit  aisément  que  le  comité  , lorsqu’il  demanda  une 
copie  de  la  soumission  fournie  par  chaque  particulier , n’avoit 
d’autre  but  que  celui  de  suppléer , autant  qu’il  étoit  en  lui,  au 
défaut  d’organisation  complette  des  corps  administratifs  qui , 
dans  les  premiers  momens  de  leur  formation , avoient  besoin 
qu’on  leur  traçât  particulièrement  la  marche  qu’ils  avoient  à 
tenir  sur  chaque  objet  , et  d’éviter  en  même-temps  que  les 
particuliers  ne  fissent  des  soumissions  pour  des  objets  qui 
nétoient  point  aliénables.  Ces  mesures  d’ordre  n’ont  cepen- 
dant pas  eu  tout  l’effet  que  le  comité  s’en  étoit  promis.  Les 
paiticuliers  qui  avoient  déjà  fait  des  soumissions  n’ont  point 
completté  la  triple  expédition  demandée  par  le  décret  , les 
départemens  et  les  directoires  de  district  n’y  ont  pas  toujours 
suppléé  avec  exactitude  par  des  extraits  de  soumissions  • de 
sorte  que  les  papiers  remis  par  le  comité  d’aliénation  ne 
présentent  sur  cet  objet  qu’une  masse  incomplette,  et  dont 
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il  est  impossible  de  tirer  aucun  parti  pour  un  travail  général- 
Cependant , comme  la  loi  existe , et  que  le  commissaire  du 
roi  reste  toujours , en  vertu  du  décret  du  26  août , chargé 
de  faire  exécuter  celles  dont  le  comité  d’aliénation  suivoit 
lui-méme  l’exécution,  il  est  essentiel  que  les  corps  adminis- 
tratifs s’y  conforment  eux- mêmes  ; en  conséquence  ils  con-  S. 
tinueront  d'adresser  au  commissaire  du  roi , administrateur  a^re^cr  r^gu/il'! 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  une  copie  de  toutes  les  sou-  iy‘«entàl’Aclnii- 

, * . nis(ra(eur  de  la 

missions  à fur  et  à mesure  quelles  auront  lieu  dans  chacun  Caisse  de  l’Ex- 
des  districts. 


traordinaire. 


Des  Affiches, 

11  avoit  été  recommandé  par  le  comité  d’aliénation  , à tous  t. 

1 I • • 1 1 • 1 • 1 Envoi  des  Affi- 

les corps  admmistratits , de  lui  adresser  avec  soin  les  pre-  ches. 

mières  et  les  secondes  affiches  de  tous  les  biens  nationaux 
en  même-temps  quelles  étoient  apposées  dans  l’étendue  du 
département.  Cette  mesure  avoit  un  grand  but  d’utilité , en  2. 
ce  que,  par  l’examen  qui  devoit  se  faire  au  comité  d’aliéna-  rn^ndequien^t 
tion  , on  étoit  à temps  d’avertir  les  départemens  des  obstacles 
qui  pouvoient  se  rencontrer  dans  l’aliénation  de  certains  do- 
maines. Quelques  districts  ont  fait  cet  envoi  assez  régulière- 
ment ; mais  la  majeure  partie  n’y  a point  mis  de  suite,  et 
quelques  uns  n’en  ont  jamais  fait  l’envoi.  Ce  défaut  d’exactitude  3. 

de  la  part  des  corps  administratifs , a donné  lieu  à une  infî-  1 â 

' ‘ les  taire  parver 

nité  d’erreurs  commises  dans  l’aliénation  des  domaines  natio-  “ir* 
paux , et  ces  erreurs  se  sont  multipliées  à l’infini , par  l’im- 
possibilité où  s’est  trouvé  le  comité  d’aliénation  lui -même 
d’examiner  avec  soin  les  affiches  qui  lui  sont  parvenues  , et 
par  conséquent  d’arrêter  ou  suspendre  à temps  la  vente  de 
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domaines  nationaux  qui,  par  leur  nature  e"C  d’après  îes  lois,, 
n’étoient  point  aliénables. 

4.  Le  commissaire  du  roi , pénétré  des  inconvéniens  sans 
des  retards.  uoiTibie  qui  sout  lesultes  du  défaut  d exactitude  qua  éprouvé 

l’exécution  des  mesures  qu’avoit  adoptées  d’abord  le  comité 
d’aliénation , ne  peut  trop  recommander  aux  corps  adminis- 
tratifs de  surveiller  l’envoi  de  ces  affiches  à fur  et  à mesure 
qu’elles  sont  apposées.  Il  observe  à ce  sujet,  que  depuis  qu’il 
est  chargé  de  la  suite  des  opérations  du  comité  d’aliénation  , 
beaucoup  d’affiches  , à lui  adressées  par  les  administrations  de 
district,  ne  lui  sont  parvenues  qu’après  le  jour  de  l’adjudi- 
cation définitive  ; de  manière  qu’il  lui  a été  impossible  de 
faire  connoître  à temps  les  motifs  qui  pouvoient  faire  sus- 
pendre ou  empêcher  la  vente  de  différens  objets  susceptibles 
d’observations , ce  qui  l’a  mis  dans  la  nécessité  de  demander 
des  éclaircissemens  sur  les  objets  vendus , tandis  qu’il  auroit 
dû  être  à même  de  les  avoir  avant  l’adjudication.  Les  corps  ad- 
ministratifs sentiront  de  quelle  importance  il  est  que  les  pre- 
mières affiches  parviennent  toujours  au  commissaire  du  roi 
administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , au  moment 

5,  où  elles  sont  apposées.  Toute  autre  marche  rendroit  illusoire 
^êue  exT”t  cette  sage  précaution  prescrite  par  le  comité  ; elle  compro- 

meltroit  en  même-temps  les  intérêts  des  acquéreurs  et  ceux 
de  la  nation. 

Les  corps  administratifs  continueront  en  conséquence  à 
surveiller  l’envoi  des  affiches  de  tous  les  biens  natio- 
naux. 

d p'  voi  répéter  que  l’envoi  de  chaque  affiche 

doit  être  fait  double,  le  jour  même  que  les  affiches  seront 
apposées. 


Les 


Les  directoires  de  district  doivent  avoir  le  pins  grand  soin 
de  détailler  dans  le  libellé  des  affiches  , les  diirérentcs 
naliires  de  biens  à vendre  , leur  véritable  contenance  , ou  7. 

. , M 1 r '4  dans  la  i^djc- 

clii  moins  aussi  approximee  que  cela  est  possible  , 1 eia- 
blissement  dont  ils  dépendoient  , la  municipalité  où  ils 
sOîit  situés  , la  date  des  baux  et  le  nom  des  notaires 
pardevant  lesquels  ils  ont  été  passés,  la  quantité  d années 
qui  restent  à vs’écouler  jusqu’à  l’expiration  de  ces  baux  , l’es- 
timation de  chaque  nature  de  bien  ; enfin  , tous  les  détails 
qui  peuvent  être  intéressans  pour  les  particuliers  qui  desire- 
roient  acquérir. 

On  recommande  aux  directoires  de  district  de  consulter,  < • 

, , . 1 Consnltcr  1- 

pour  la  rédaction  de  ces  affiches  , le  modelé  joint  au  cooe  modèle  joiiil  au 

d’aliénation  formé  par  le  comité  de  l’assemblée  nationale  ^ 

constituante , en  y adaptant  tout  ce  que  le  bien  général  peut 

nécessiter,  suivant  la  nature  des  biens,  et  pour  le  plus  grand 

avantage  de  la  vente. 


lion; 


Des  P rocès-vei'haiLx  d' Adjudicaùon. 


L’article  i8  du  décret  du  3 novembre  1790,  ordonne  aux  p-  ^ 
directoires  de  district  d’adresser  au  comité  d’aliénation  une  cès-verb'.  d’ad- 
expédition  de  tous  les  procès-verbaux  d’adjudication  qui  auront 
lieu. 

L’exécution  de  cet  article  a été  suivie  de  différentes  ma- 
nières par  les  directoires  de  district,  et  quelques  uns  même 
n’y  ont  point  eu  égard. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que  c’est  de  ce  travail  2. 

que  dépendent  la  surveillance , l’examen  des  formes  employées 
pour  l’aliénation,  et  l’ordre  à établir  pour  la  suite  du  recoii- 

B 


3. 

Trrf^gnlavité  des 
PrtK'ès  - v erbaux 
envoyée. 

.4-. 

Extraits  infor- 
mes. 


5. 

Pro(  èr.-verbaux 
incomplets. 


6. 

Défaut  d’envoi. 


7- 

Incnnvéniens 
de  ces  irrégu- 
larités. 


vreinent.  îl  seroît  impossible  à radministrateur  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  de  ne  pas  revenir  complettement  sur  l’exé- 
cution d'une  disposition  aussi  intéressante,  sous  quelque  point 
de  vue  qu’on  la  considère  ; et,  pour  y parvenir  plus  sûrement, 
on  va  démontrer  ici  les  vices  qui  se  sont  introduits  clans 
l’exécution  par  le  défaut  d’uniformité  entre  les  dirlérens  dis- 
tricts qui  ont  opéré , et  par  la  négligence  de  ceux  qui  ne 
se  sont  pont  conformés  au  décret. 

i”.  Piisieurs  districts  n’gnt  envoyé  que  des  extraits  infor- 
mes du  procès-verbal  d’adjudication,  et  ces  extraits  ne 
présentent  que  le  nom  de  l'adjudicataire  , sans  qu’il  v soit 
nuilemeni  fait  memion  des  enchérisseurs  ; de  sorte  qu’il  est 
impossible  de  voir  comment  la  vente  s’est  faite,  si  les  feux 
ont  été  allumés  , si  le  dernier  de  ces  feux  s’est  éteint  sans 
Cju’il  ait  été  mis  aucune  enchère  ; enfin  , ils  ne  présentent 
aucune  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites. 

2°.  Souvent  il  est  arrivé  que  ces  procès-verbaux  n’of- 
froient  aucun  détail  des  biens,  aucune  mention  de  l'éta- 
blissement dont  ils  déj)endoient  auparavant;  de  sorte  que, 
si  par  la  suite  l’acquéreur  et  la  dénomination  du  bien 
venoient  à varier,  il  seroit  impossible  de  reconnoître  l’opé- 
ration première. 

3°  Enfin  , i!  est  des  districts  d'où  il  nVst  parvenu  aucun 
procès-verbal  d’adjiidica'ion  au  comité  d’aliénation. 

De  cette  variété  dans  l’exécution  de  l'article  i8  du  décret 
du  3 novembre  1790,  résulte  nécessairement  l'impossibilité, 
de  la  part  de  radministrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
de  disposer  les  bases  du  dénombrement  îles  biens  vendus 
dans  toute  l'étetidue  du  royaume,  et  par  conséquent  de  suivre 
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la  trace  de  chaque  adjudication  jusqua  son  entier  et  parfait 
paiement. 

Pour  établir  enfin  l’ordre  dans  cotte  partie  , l’administra-  B. 

1 , . Il,  • /'  • • , I OrcJiC  à r(aal»!ij. 

teur  de  la  caisse  de  1 extraordinaire  , va  faire  pointer,  sur  les 
états  de  vente  de  chaque  district , les  procès-verbaux  d’ad- 
judication qui  lui  ont  été  transmis  par  le  comité  d’aliénation  ; 
et  lorsque  cette  opération  sera  terminée,  il  fera  passer  aux 
administrations  de  département  l’état  tant  des  procès-verbaux  9- 

, , . , . Moyens  cl  y par- 

qui  nont  point  été  envoyés  par  les  districts  , que  de  ceux  qui , venir, 
ne  se  trouvant  que  par  extrait , ne  contiendroient  pas  les 
détails  sutïisans  ; il  en  sera  fait  promptement  des  copies 
exactes,  pareilles  à celles  qu’on  donne  aux  adjudicataires; 
ces  copies  seront  certifiées  par  les  directoires  de  district, 
visées  par  les  départemens  , et  l’envoi  en  sera  fait  au  com- 
missaire du  roi. 

C’est  aux  départemens  à veiller  à ce  que  dorénavant  l’envoi  lo. 

des  procès  verbaux  d’adjudication  se  fasse  régulièrement  par  syiv^éle- 

les  directoires  de  district,  à fur  et  à mesure  que  les  ventes  ont  l’envoi, 
lieu.  L’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ne  peut 
trop  appeler  l’exactitude  des  uns  et  la  surveillance  des  autres 
sur  cet  objet  important. 

Le  commissaire  du  roi  a souvent  été  informé  , par  les  acqué- 
reurs, du  retard  qu'apportoient  quelques  districts  à leur  délivrer 
les  procès-verbaux  d’adjudication,  et  il  s’est  trouvé  tels  de  ces 
acquéreurs,  qui,  propriétaires  depuis  trois  et  meme  six  mois, 
n’avoient  encore  pu  obtenir  leur  procès-verbal  d’adjudication 
en  forme.  Il  observe  à cet  égard  que  cette  pièce  étant  le  titre  Tes  P.ocès- 
unique  qui  puisse  prouver  la  propriété  de  l’acquéreur  et  le  À^qué- 

diriger  dans  l'ordre  de  ses  payemens , il  est  du  plus  grand  renr^danslahui- 
intérêt  qu’il  en  soit  pourvu  dans  la  huitaine  au  plus  tard  dkation. 

B ij 


12. 

Expédition  en 
sera  envoyée  de 
suite  à l’Adnii- 
nistrateur  de  la 
Caisse  de  TEx- 
traordinaire. 

i3. 

Extrait  détaillé 
des  ventes,  à re- 
mettre aux  Rece- 
veuisdeDistrict. 


M- 

Pareil  Extrait 
aux  Propos 's  de 
la  Fégie  du  droit 
d’Euregistrem^ 


I. 

Etatsàremplir, 
fournis  par  l’Ad- 
iniinstrateur  et 
la  Caisse  del’Ex- 
îraordiiaaire. 
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de  son  adjudication.  C’est  aux  départemens  à veiller  à ce 
que  les  bureaux  des  directoires  de  district  soient  tellement 
organisés , qu’il  n’y  ait  aucun  retard  dans  les  expéditions 
de  ces  procès-verbaux,  dans  leur  remise  aux  acquéreurs., 
et  dans  l’envoi  qui  doit  en  être  fait  au  commissaire  du  roi , 
administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Indépendamment  de  ces  expéditions , le  directoire  de  dis- 
trict doit  avoir  soin  de  remettre  au  receveur  du  district , à 
fur  et  à mesure  qu’il  procède  aux  ventes,  un  extrait  détaillé 
de  ces  ventes,  à l’effet,  par  lui,  de  suivre  le  paiement  des  12, 
20  ou  3ü  pour  100,  aux  époques  qui  lui  seront  déterminées 
par  ces  extraits  , et  de-  tenir  au  courant  l’e  sommier  dont  il 
sera  parlé  dans  le  cours  de  la  présente  instruction.  11  doit 
être  remis  un  pareil  extrait  au  préposé  de  la  régie  du  droit 
d’enregistrement,  à l’effet  de  lui  indiquer  la  cessation  du  re- 
couvrement des  fruits  , fermages  , etc.  , au  compte  de  la 
nation  , et  d’en  faire  mention  sur  l’état  général  des  domaines 
nationaux,  conformément  à l’article  i3  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre dernier. 

Des  Etats  de  Vente. 

Les  éfats  de  vente  ont  été  demandés  aux  départemens , 
par  le  commi.ssaire  du  roi,  en  vertu  de  l’article  5 du  titre 
de  la  loi  du  i5  décembre  1790.  L’uniformité  à établir  dans 
ce  travail  a nécessité,  à cette  époque,  l’envoi  à tous  les  dé- 
partemens d’une  quantité  suffisante  de  ces  états  tous  imprimés 
et  prêts  à remplir,  et- on  s’est  engagé  à en  fournir  toutes  fois 
et  quantes  les  directoires  de  district  en  réclameroient.  Ce  soin 
de  la  part  de  l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
prouve  l’importance  qu’H  altachoit  à la  formation  exacte  de 


♦ 


3. 

Vices  de  leua 
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cet  état.  Cependant  ii  est  arrivé  que  plusieurs  directoires  de  2. 

' ir 4 Distiictseiirc- 

district  n en  ont  encore  forme  aucuns,  OU  du  moins  qu  11  U en  est  ,^,.,1 

point  parvenu  à l’administrateur  de  la  caisse  de  ('extraordinaire, 
et  que  ce  défaut  d’exactitude  des  districts  , et  de  surveillance 
de  la  part  des  départemens , le  met  aujourd’hui  dans  Timpos- 
sibilité  de  présenter  à l’assemblée  nationale,  l’état  exact  et  com- 
plet des  domaines  nationaux  vendus  dans  tout  le  royaume. 

Ces  états  présentent  souvent  dans  leur  rédaction  des  vices 
et  des  erreurs  : plusieurs  sont  arrivés  à radministration  de  réductioi!. 
ta  caisse  de  l’extraordinaire  sans  que  toutes  les  indications  des 
colonnes  aient  été  remplies  ; d’autres  fourmillent  d’erreurs 
énormes  dans  leur  calcul  ; d’autres  ne  détaillent  aucunement 
les  biens  ; quelques  uns  sont  si  mal  écrits  , qu’à  peine  peut-on, 
lire  le  nom  des  acquéreurs  ; d’autres  présentent  des  noms  d’ac- 
quéreurs tniit-  dilférens  de  ceux  qui  paient  au  receveur  de 
district.  Souvent  une  adjudication  admet  des  coadjudicataires 
dont  l’état  ne  fait  point  mention  ; presque  toujours  on  néglige 
d’y  remplir  la  colonne  d estinée  à faire  com  oître  si  lesventes 
ont  eu  lieu  par  suite  d’aliénation- aux  m-unieipalîtt'S  ; enfin  , 
souvent  ces  états  parviennent  àd’adnakiistTâtioù  dè  fa  caisse 
de  l’extraordinaire  sans,  être  signés  par  les  directoires,  de  dis- 
trict, ni  visés  par  le  département.  > 

. On  observe  à cet  égard  qu’il  n’est  pas,  une  seule  colonne  de 
cet  état  qui  ne  duive  être  remplie  avec  soin  et  exact itude  ;i 
toutes  présentent  le  même,  intérêt  pour  les  résultats  généraux',  modèle, 

et  il  ne  doit  jamais  être  expédié  sans  avoir  été  collatioamé  sous 
tous  ses  rapports.  Sans  cette  précaution  „ le  travail  de  l’admi-- 
nistrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  deviendroit  imprati- 
cable lors  des  rapprochemens  qu’il  est  obligé  de  faire  sur  les 
sommiers , en  marge  de  chaque^  vente , des.  paiiemens  faits 
par  les  acquéreurs.  C’est  pour  parvenir  à ce  but,  que  l’on  a 


suivre 


4'. 

Nécessité  dt 
exacte- 
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recommandé  dans  l’article  précédent , aux  directoires  de  dis- 
trict, de  fournir  aux  receveurs,  à fur  et  à mesure  des  ventes, 
un  extrait  détaillé  et  suffisant  pour  les  diriger  dans  la  rentrée 
des  12,  20  ou  3o  pour  loo,  et  des  paiemens  à venir. 

Des  folles  Enchères, 


î-  _ Les  decrets  n ont  déterminé  que  les  principes  relatifs  aux 

Itésullats  ine-  ' i,  i 

xatî.  loiies  enchères  et  a la  maniéré  dy  procéder;  quant  a 1 ordre 

à établir  pour  avoir  des  résultats  exacts,  ces  mêmes  décrets 
n'ont  rien  prévu.  Cependant  le  défaut  d’ordre  entraîne  des 
inconvéniens  , et  rendroit  nécessairement  les  résultats  que  le 
commissaire  du  roi  doit  fournir  à rassemblée  nationale  sur 
les  ventes  , vicieux  , parce  qu'ils  seroient  incertains.  Pour  s’en 
convaincre,  il  suffit  de  retracer  ici  ce  qui  a eu  lieu  jusqu’à 
présent.  Les  directoires  de  districts  ont  fourni  des  états  de  vente, 
2.  mois  par  mois  : indépendamment  des  irrégularités  qu’ils  pré- 
pl^s^'^'ocLsfon-  sentent , et  dont  il  a été  parlé  dans  l’article  précédent , il  n’est 
nés  par  le  défaut  ppesQue  aucuii  de  CCS  districts  qui  ait  eu  soin  de  porter  dans 

d indication  des  * ^ ‘ ^ ^ C . . 

premières  Ven-  la  colonnc  des  observàtioiis , que  l’article  dont  il  s’agissoit , 
et  indiqué  cojpme  vendu,  proyenoit  d’une  folle  enchère;  de 
sorte  que , par  les  rapprochemens  qui  se  font  dans  les  bureaux 
de  l’administration,  on  trouve  deux  ventes  faites  pour  le  même 
bien  à différentes  dates.  11  résulte  de  cette  manière  d’opérer, 
que  prenant  pour  base  du  montant  des  ventes,  le  total  de 
tous  les  états  qui  sont  arrivés  à l’administration , on  n’a  pas 
eu  véritablement,  comme  on  auroit  dû  l’avoir,  le  montant 
réel  de  ces  ventes,  puisque  les  folles  enchères  y forment  quel- 
quefois, double  emploi;  il  en  résulte  encore  une  incertitude 
qui  nuit  à la  célérité  du  travail,  par  les  recherches  qu’il  faut 


tes. 
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faire , lors  de  l’établissement  des  sommiers  de  vente  dressé  par 
époque  d’adjudication  et  |3ar  ac<iuéreur. 

Pour  rémédier  à ces  incoiivéniens  , tant  ])our  le  passé  que 
pour  l’avenir,  les  directoires  de  département  doivent  • faire 
dresser,  aussi-tôt  après  que  la  présente  instruction  leur  sera 
parvenue,  l’état  général,  par  district,  des  folles  enchères  qui 
ont  eu  lieu  , depuis  le  principe  des  ventes  jusqu'à  l’époque 
du  dernier  état  de  ventes  envoyé  à l'administrateur  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  et,  pour  l’avenir,  ordonner  aux  directoires 
de  district , en  même  temps  qu’ils  dresseront  l’état  des  ventes, 
de  former  un  état  supplémentaire  qu’ils  enverront  de  même,  à 
la  fin  de  chacjue  mois,  de  celles  faites  à la  folle  enchère,  le- 
quel devra  être  sur  papier  pareil  à celui  qu’ils  emploient  pour 
les  états  de  vente  , et  rempli  de  la  même  manière  dans  les 
colonnes,  en  désignant  de  plus,  dans  la  colonne  d’observations, 
le  nom  de  l’acquéreur  qui  y aura  donné  lieu,  et  l’époque  à 
laquelle  la  première  vente  aura  été  faite. 

Ces  états  certifiés  par  les  directoires  de  district,  devront 
être  visés  par  les  directoires  de  département  et  adressés  par 
eux  au  commissaire  du  roi. 

Du  rachat  de  Droits  Féodaux , et  de  tous  autres 

Droits  incorporels. 

L’article  to  de  la  seconde  division  du  décret  du  3 mai 
1790,  attribuoit  aux  assemblées  administratives,  la  làculté  de 
liquider  le  rachat  des  droits  dépendans  des  biens  ci-devant 
Pos-  édés  par  les  ecclésiastiques  ; ce  décret  en  régloit  le  taux 
Cl  le  mode. 

Les  articles  4 , 5 , 6 et  7 du  décret  du  3 juillet  1790, 


3. 

E(a(  à fournir 
des  toiles  enc  lié- 
re-î,  flepiiis  l’ori- 
gine des  Venleg. 


4- 

A envoyer  de 
mois  en  mois  , 
pour  l’avenir. 


5. 

A adresser  en- 
suile  à l’Admi- 
nistrateur de  la 
Caisse  de  l’Ex- 
traorcünalre. 


I. 

Eacliats  dont 
la  Liquidation 
est  attribuée  aux 
Assemblées  ad- 
ministratives. 


12. 

Eachafs  dont 
l.v  Liquidation 


c 
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, attribuoient  aux  adraiuistrateiirs  des  domaines  ou  leurs  oré- 

est  attribuée  aux  ...  ^ 

Administrât,  des  posés  , la  liquidation  du  rachat  sous  la  surveillance  des  di- 

Domaines.  , . i t . 

recloires  de  'departement  ; 


Nature  ^ Des  d-i'oits  appartenaiis  aux  biens  domaniaux  dont  la 

de  ces  derniers  étoit  -COnhée: 

Droits.  ^ 


4- 


2^.  Des  droits  et  redevances  fixes  annuelles  des  biens  pos- 
sédés à titre  d’engagement,  ou  concédés  à vie  ou  à temps  ; 

3°.  Des  droits,  tant  fixes  qiiC;  casuels,  dépendans  des  do- 
maines possédés  à;,. titre  d’échange;  mais  dont  les  échanges 
u’étoient  pas  encore  consommés  ; 

4^.  Des  sommes  dues  à la  nation  par  les  propriétaires  de 
biens  mouvans  des  domaines  nationaux,  même  par  les  apa- 
nagistes  et  échangistes,  dont  les  échanges  n’étoient  point 
encore  consommés,  à raison  des  rachats  par  eux  reçus  pour 
les  droits  dépendans  de  leurs  fiefs. 

7.  Les  corps  administratifs  sont  restés  dans  cette  position 

I.iquldation  de  . , , , , • i ^ i . • 7 

tous  les  Rachats  jusqu  au  decret  du  9 mars  1791,  qui  a charge  la  regie  du 
^ droit  d’enregistrement,  de  régir,  percevoir  et  liquider  tous 


2 . Nature. 

5. 

3^  Nature. 


.6. 

4''.  Nature. 


définitivement 
attribués  à 1 

Ré 
d 


.égie  du  droit  Ug  ch'oits  féodaux  et  incorporels  non  sup 'primés  , dépendans 

’EnregistrenV.  ^ . . . , , d h ^ 


des  domaines  nationaux  en  général. 


8.  L’article  3 de  ce  décret  ordonne  que  les  liquidations  de  ces 

tions^le^ront'ap-  dfoits , faites  par  les  préposés  de  cette  régie,  seront  vérifiées 
prouvées  par  les  gj-  approuvées  d’après  l’avis  des  directoires  de  district , par  ies 

Départeniens.  i i i i 

directoires  de  département,  qui  enverront  tous  les  mois  à 
l’admjnivStrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  le  bordereau 
^ des  liquidations  qu’ils  auront  vérifiées  et  approuvées. 
Versement  di-  L’ai'ticle  4 de  cc  même  décret  ordonne  que  le  prix  des  ra- 

reoÉ  du  produit  , . . , , , ....  , . , , . 

net  à la  Caisse  chats  aiusi  réglé , Sera  perçu , ainsi  que  le  produit  des  droits 
naire^pDE^md- rachctés  par  lesdits  préposés,  et  que  le  montant  de  cette 
tion  abrogée,)  recette  sera  versé  par  la  régie  à la  caise  de  l’extraordinaire. 

Cette 


Cette  dernière  disposition  a clé  changée  par  laiticlc  12  du 
titre  2 du  décret  des  16  et  18  mai , par  Jcc]uel  il  est  dit  cpie 
les  préposés  de  la  régie  verseront  à la  caisse  du  district. 

Les  dispositions  des  décrets  qui  viennent  detre  cités,  oHreiit, 
par  rapport  aux  corps  adminislralifs , deux  époques  (ju’il  faut 
distinguer;  celle  du  3 mai  1790  ( date  du  premier  décret), 
jusqu’au  9 mars  1791  ; et  celle  du  9 mars,  jusqu’au- 
jourd’hui. 

Le  décret  du  3 mai  1*790  n’ordonnoit  pas  aux  corps  admi- 
nistratifs de  faire  passer  au  commissaire  du  roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l’exlraordina-re , l’état  des  liquidations  de  rachats 
de  droits  auxquels  ils  procédoient  ; mais  on  se  convaincra 
facilement  qu’il  lui  est  indispensable  d’en  avoir  connoissance, 
en  lisant  avec  attention  l’article  9 du  décret  du  9 mars  1791  , qui 
prescrit  aux  commis  régisseurs  et  à leurs  préposés  , de  lui  faire 
passer  le  double  des  états  qu’ils  auront  fournis  pour  constater 
l’existence  de  ces  droits,  à l’eflPet  d’en  être  fait  mention  à fur  et 
à mesure  de  leur  rachat  ou  de  leur  extinction.  Iæ  but  de  cette 
disposition  a été  de  mettre  dans  la  main  de  l’administrateur 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  l’ensemble  de  cette  opération  ; 
et  il  ne  seroit  qu’imparfait,  s’il  ne  commençoit  qu’à  l’époque 
où  la  régie  du  droit  d’enregistrement  en  a été  mise  en 
possession. 

En  conséquence  les  administrations  de  département  feront, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  dresser, 

1®.  Un  état  conforme  au  modèle  ci-annexé  de  toutes  les  li- 
quidations de  droits  qu’ilsont  opérées  sur  les  domaines  ci-devant 
ecclésiaslicjues , depuis  le  décret  du  3 mai  jusqu’à  l’épofjue 
où  les  préposés  de  la  régie  du  droit  d’enregistrement  y ont 
procédé  par  eux- mêmes  eij  vertu  du  décret  du  9 mars  1791. 

G 


to. 

Le  vci  scinont 
sera  fait  à la 
Caisse  du  Dis- 
tiict. 

I r, 

Edsuiîiédcs  dis- 
posiliotia  prred- 
denlfs,  et  divi- 
sion en  deux  t'po- 
fj[ues. 

12. 

i".  Epoque  ; 
l’Administr.  de 
la  Caisse  de  l’Kx- 
traordinaire  ne 
recevoit  point 
d’Etats  de  liqui- 
dation. 


i3. 

2*.  Epoque  ; 
l’Envoi  en  est 
ordonné. 


14. 

But  de  cette 
disposition. 


15. 

Moyens  de  le 
remplir.  Etats  à 
fournir  à l’Ad- 
ministrateur. ' 

16. 

Des  Liquida- 
tions par  les  As- 
semblées admi- 
nistratives. 
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î7‘  2°.  Un  état  des  liquidations  opérées  par  les  administrateurs 

tionsparlesAd-  dcs  domaines  OU  leurs  préposés,  approuvées  par  eux,  con- 
SomaTnes  foriTiément  au  décret  du  3 juillet  1790. 

18,  Ils  enverront  l’un  et  l’autre  à l’administrateur  de  la  caisse 

cédeinmïït  l’cxtraordinaire  , sans  avoir  égard  à ceux  qu’ils  auroient 

voyés  regardés  jpj  adresser , et  qui , n’étant  pas  conformes  aux  mo- 

comme  nuis.  r f 1 m 

dèles , ne  remplissent  pas  le  but  que  s’est  proposé  le  décret 
du  9 mars  et  celui  du  19  août  dernier. 

19.  Quant  à la  seconde  époque , qui  est  celle  où  la  régie  du 

Etats  des  li-  d’enresistrement  a été  mise  en  possession  des  droits 

2'.  Epoque.  incorporels  , ils  formeront  de  même  un  état  séparé  , con- 
forme au  modèle  ci  - devant  indiqué  , de  toutes  les  liquida- 
tions faites  par  les  préposés  de  cette  régie , qu’ils  auront  vé- 
^ rifiées  et  approuvées  , et  l’adresseront  , arrêté  au  premier 

A fournir  pour  . * ...  j i 

1791.  janvier  1792,  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 


2,1. 

A faire  passer 
ensuite  de  mois 
en  mois  à l’Ad- 
ministrateur de 
la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire. 

22. 

Utilité  de  ces 
Etats. 


sS. 


Rachats  dûs 
par  la  Nation. 


caisse  de  l’extraordinaire,  conformément  à farticle  3 du  décret 
du  9 mars.  Ils  continueront  cet  envoi  de  mois  en  mois  , et 
ils  auront  toujours  soin  de  l’arrêter  à l’époque  du  premier 
du  mois  exclusivement. 

Chacun  de  ces  états  mettra  le  commissaire  du  roi  à même 
de  vérifier  si  les  receveurs  de  district  ont  reçu  réellement  le 
montant  des  rachats  liquidés , avant  l’époque  où  la  régie  a été 
mise  en  possession  de  cette  partie , et  de  surveiller , autant 
qu’il  sera  en  son  pouvoir,  la  rentrée  dans  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire du  montant  des  rachats  auxquels  il  aura  été  et 
sera  dans  la  suite  procédé  par  la  régie  du  droit  d’eni  egistre- 
ment , ces  rachats  étant  considérés  comme  capitaux. 

Quant  aux  rachats  de  dro-ts  dûs  par  la  nation,  de  (]uelque 
nature  qu’ils  soient , les  directoires  de  district  n’ont  à cet 


égard  d’autres  fonctions  à remplir  que  de  faire  passer  au  dé- 
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parlement , avec  leur  avis  , mémoires  , litres  cl  pièces 
justificatives  des  parties  réclamantes  ; et  les  directoires  de 
département  doivent  se  borner  à les  vérifier  et  à prendre  un 
arrêté,  pour  le  tout  être  adressé  à la  direction  générale  de 
liquidation. 

Cette  disposition  résultante  du  décret  des  3o  janvier  et  3 
février  1791 , n’a  pas  empêché  quelques  départemens  d’arrêter 
la  somme  de  la  liquidation  des  rachats,  et  meme  d’ordonner 
aux  receveurs  de  prendre  le  montant  de  ces  liquidations  en 
compensation  dans  le  paiement  dû  par  les  particuliers  li- 
quidés, pour  acquisitions  de  domaines  nationaux. 

Une  marche  aussi  contraire  aux  principes  , ne  peut  et  ne 
doit  pas  être  approuvée  par  l’administrateur  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  , et  les  directoires  de  département  sont  avertis 
que  toutes  les  compensations  de  cette  nature  qui  auroient 
pu  être  acceptées  par  les  receveurs  de  district , seront  rejetées 
de  leurs  journaux , et  les  particuliers  forcés  à se  pourvoir,  ainsi 
qu’il  est  ordonné  par  l’article  4 du  décret  deâ  3o  janvier  et 
3 février  1791. 


m. 

T UrcBcl  J*ic(  «•« 
à foiiinlr  auxUé- 
partemens. 

2,5. 

L’Envoi  en  sera 
fait  à la  Direc- 
tion g<^n(^rale  de 
la  Liquidation. 

26. 
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27.  _ 

Seront  rejetées 
des  Comptes  des 
Receveurs  de 
Districts. 


Des  Domaines  Nationaux  mobiliers. 


Le  mobilier  se  divise  , savoir  ; i. 

1®.  En  meubles , effets  et  ustensiles  dont  aucune  destina- 
tion  particulière  n’auroit  été  effectuée  en  vertu  des  décrets 
de  l’assemblée. 


2°.  En  argenterie  non  réservée , en  vertu  des  décrets  de 
l’Assemblée , portée  ou  à porter  aux  hôtels  des  monnoies. 

L’article  5,  titre  premier  du  décret  du  6 décembre  1790, 
prescrit  aux  directoires  de  département  d’envoyer  tous  les 

C ij 


2. 

Les  Etats  du 
Mobilier  vendu 
dévoient  être  en- 


Le  Mobilier  di- 
visé en  4 Classes, 
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Classe. 

8. 

2®.  Classe. 
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3*.  Classe. 


lO. 

4®.  Classe, 


mois  à l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  l’état 
des  biens  mobiliers  qui  auront  été  vendus  dans  le  dépar- 
tement. 

Les  corps  administratifs  ont  dû  , en  vertu  du  décret  du 
23  octobre  1790,  faire  dresser  l’état  de  toi.t  le  mobilier 
existant  dans  les  maisons  religieuses  ou  paroisses  supprimées, 
et)  le  faire  passer  au  comité  d’aliénation. 

Il  est  à remarquer  ici  que  le  comité  d’aliénation  s’est  réuni 
pour  cet  objet  avec  le  comité  ecclésiastique , et  que  ce  dernier 
étoit  plus  particulièrement  chargé  de  la  suite  des  affaires  rela- 
tives au  mobilier^  pour  lesquelles  néanmoins  il  se  concertoit 
avec  le  comité  d’aliénation  qui  lui  faisoit  passer  toutes  les 
pièces  qui  avoient  quelque  rapport  à la  suite  de  ce  travail. 

Il  lésulte  de  cette  répartition  dans  le  travail  des  comités  , 
que  celui  d’aliénation  en  renvoyant  au  commissaire  du  roi  admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  tous  les  papiers  de 
l’aliénation  , ne  lui  a transmis  aucun  de  ceux  concernant  le 
mobilier;  de  sorte  qu’il  n’existe  chez  l’administrateur  chargé 
de  faire  rentrer  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire  le  produit  du 
mobilier,  aucune  base  certaine  d’après  laquelle  il  puisse  opérer; 

On  peut  diviser  ce  mobilier  en  quatre  classes. 

Tous  les  meubles , effets  et  ustensiles  dont  la  conservation 
ne  présente  aucun  but  d’utilité. 

Les  ornemens  et  effets  d’églises  supprimées,  qui  ont  été 
jugés  ne  pas  être  nécessaires  aux  paroisses  conservées. 

L’argenterie  des  communautés  et  pai  oisses  supprimées,  jugée 
inutile  au  culte,  et  portée  aux  hôtels  des  monnoies. 

Les  manuscrits , chai'tes , sceaux,  livres  imprimés,  monu- 
mens  de  fant'quité  et  du  moyen  âge,  statues,  tableaux,  dessins 
et  autres  objets  relatifs  aux  beaux  arts  ^ aux  arts  mécaniques. 


( 2t  ) 

à rhistoire  naturelle,  aux  mœurs  et  usages  des  difl’érens  peuples, 
tous  objets  à conserver  d’après  rinstruction  des  comilés  ecclé- 
siastique et  d’aliénation  , en  date  du  i5  décembre  1790. 

Au  moyen  de  cette  distribution  , il  sera  facile  aux  corps 
administratifs  de  faire  former  un  état  séparé  pour  les  première 
et  seconde  classes , des  objets  qui  ont  pu  être  vendus  par  suite 
de  l’avis  des  comités  d’aliénation  et  ecclésiastique  réunis,  con- 
formément au  modèle  annexé  à la  présente  instruction. 

Quant  à la  troisième  classe  concernant  l’argenterie  des  églises 
portée  aux  hôtels  des  monnoies , l’article  3 du  décret  du  3 mars 
1791  , prescrit  aux  directoires  de  district  d’en  donner  avis 
à l’administrateur  delà  caisse  de  l’extraordinaire,  et  de  lui 
adresser  l’état  des  envois  par  eux  faits  aux  hôtels  des  mon- 
noies, ainsi  que  du  poids  de  cette  argenterie.  En  cherchant 
à saisir  le  but  que  s’est  proposé  le  décret,  on  aperçoit  facilement 
que  l’envoi  de  l’état  à l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire, est  motivé  sur  la  nécessité  de  faire  entrer  dans  la 
caisse  de  l’extraordinaire  cette  portion  dépendante  des  biens 
nationaux , puisque  le  dernier  article  de  ce  décret  exige  que 
tout  ce  qui  proviendra  de  ces  fontes  soit  payé  par  le  trésor 
public  à la  caisse  de  l’extraordinaire.  Pour  que  l’administra- 
teur de  cette  caisse  soit  à même  de  faire  de  pareilles  réclama- 
tions au  trésor  public , il  faut  qu’il  connoisse  le  nombre  de 
marcs  que  chaque  district  aura  envoyés  aux  hôtels  des  monnoies. 
L’article  premier  du  décret  du  3 mars  présente  cette  facilité , 
en  ce  qu’il  ne  s’agit  purement  et  simplement  que  d’argenterie, 
’i]ui , n’exigeant  aucun  départ,  peut  être  pesée  à l’instant  qu’elle 
parvient  aux  hôtels  des  monnoies. 

11  n’en  est  pas  de  même  des  pièces  d or  et  de  celles  d’argent 
doré,  comprises  en  l’article  2 de  ce  décret,  et  qui  doivent  être 
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pièces  d’üv  et  envovées  à la  monnoie  de  Paris.  La  manière  d’en  constater 

d’araent  doré,  à . . , .-i  i i i * m < 

cause  de  départ  le  poids  n est  pas  Susceptible  de  la  meme  célérité , en  ce  que 
des  matières.  départ  est  nécessaire  pour  y parvenir  : en  conséquence  les 
directoires  de  district  ne  peuvent  avoir , sur  ce  qu’ils  envoient 
Onn’apucons- à la  mooiioie  de  Paris,  qu’un  reçu  détaillé  de  chaque  pièce, 
unJ  de  Vliquë  iion  un  rcçu  du  poids  réel.  Cependant  il  est  essentiel  à 
l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  de  connoître 
L’Adiiilnlstra-  le  poids  de  ce  qui  est  parvenu  aux  hôtels  des  monnoies,  tant 
dT^omioître^îe  Paris  que  dans  les  départemens  ; il  ne  l’est  pas  moins  qu’il 
poids  des  ma-  connoissance  exacte  des  matières  étrangères  , telles  que 

tieres  d or  et  0^1 

d’argent,  le  bois,  le  fer,  le  cuivre,  les  pierres  fines  ou  fausses,  séparées, 
ainsi  que  les  P^^'  directoires  de  district,  des  pièces  d’argenterie,  et  remises 
matières  étran-  dépôt  aux  reccvcurs  de  disti’ict , à feffet  de  faire  prononcer 

gérés  déposées  •-  ^ 

chez  les  Rece-  sui'  les  dispositions  de  ces  objets.  Pour  y parvenir,  les  direc- 

veurs  de  District.  . i t ^ i • • 11  • i 

jç,  toires  de  district  enverront  a 1 administrateur  de  la  caisse  de 
Etats  divisés  en  fextraordinaire  un  çtat  divisé  en  3 parties,  conforme  au  modèle 

O parties  pour  _ ‘■ 

cette  3^  Classe,  ci-joint. 

La  première  partie  de  cet  état  contiendra  le  détail  et  le 
poids  des  objets  d’argenterie  pur  et  simple  envoyée  à l’iiôtel 
des  monnoies  le  plus  voisin  du  district , ainsi  que  le  porte 
l’article  premier  du  décret  du  3 mars  1791. 

La  seconde , le  détail  des  pièces  d’or  et  de  celles  d’argent 
doré  envoyées  à la  monnoie  de  Paris  , conformément  à l’ar- 
ticle 3 du  même  décret. 

La  troisième  enfin , le  détail  le  plus  circonstancié  des  ma- 
tières étrangères  , pierres  fines  ou  fausses  remises  par  les  di- 
rectoires de  district  en  dépôt  chez  les  receveurs,  confor- 
2.3.  mément  à l’article  5 du  décret  du  3 mars  1791. 

Les  Etats  du  , . «ii 

Mobilier  vendu  Avant  de  terminer  cet  article , le  commissaire  du  roi , ad- 
envoyés.°  ministratcur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , doit  rappeler  que 


20. 
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les  départemens  ne  lui  ont  point  encore  fait  connaître  letat 
des  ventes  faites  sur  le  mobilier  , et  que  plusieurs  districts 
seulement  lui  ont  adressé  des  états  de  l’argenterie  envoyée  aux 
hôtels  des  monnoies , conformément  à l’article  3 du  décret  du 
3 mars  1791. 

II  observe  sur  ces  derniers,  que  leur  peu  d’uniformité  le 
mettra  dans  l’impossibilité  d’en  faire  aucun  usage. 

Il  devient  donc  instant  que  les  départemens  s’occupent  sans 
délai  de  faire  former  par  chaque  directoire  de  district , et 
envoient  à l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  : 

1°.  L’état  des  ventes  faites  sur  le  mobilier  depuis  le  prin- 
cipe jusqu’au  premier  janvier  1792  , lequel  doit  être  classé 
conformément  au  modèle  déjà  cité,  et  annexé  à la  présente 
instruction  ; 

2°.  Un  état  pareillement  cité  et  conforme  au  modèle  ci- 
annexé , de  l’argenterie  envoyée  aux  hôtels  des  monnoies , tant 
des  départemens  que  de  Paris,  ainsi  que  des  divers  objets 
qui  en  ont  été  distraits,  pour  rester  en  dépôt  chez  le  receveur 
du  district. 

Les  départemens  devront  exiger  ces  états,  mois  par  mois, 
et  les  envoyer  exactement  à l’administrateur  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire , sauf  à les  lui  adresser  négatifs , si  aucunes 
des  opérations  prévues  n’avoit  eu  lieu. 

Cette  marche  sera  suivie  jusqu’à  ce  que  l’assemblée  na- 
tionale législative  ait  déterminé  , par  un  décret,  auquel  des 
pouvoirs  sera  renvoyée  la  connaissance  des  objets  dont  la 
vente  doit  être  faite  et  de  ceux  à conserver  ; fonctions  que 
remplissoient  ci-deyant  les  comités  d’aliénation  et  ecclésias- 
tique réunis. 


24. 

Quclfjiics  Dis- 
tricts on(  adressé 
les  Etats  d’ar- 
gciitcrie. 


2Ô. 


Impossibilité 
d’en  taire  usage. 


26. 

Fournir  ceux 
du  Mobilier  ven- 
du jusqu’au  i''. 
janvier  1792. 


Fournir  ceux 
de  l’argenterie 
et  des  matières 
étrangères  jus- 
qu’au i".  jan- 
vier 1792. 

28. 

Les  faire  passer 
ensuite  à l’Ad- 
ministrateur , 
mois  par  mois. 


( M ) 

Suite  du  mobilier. 


considérés  comme  mobiliers,  puisqu’ils  forment  une  partie  de 
l'actif  des  maisons  et  communautés  relimeuses. 


29.  Il  se  trouve  des  objets  qui , sans  être  désignés  dans  une  des 
coi«ïdprés'«)m- classes  qui  viennent  d’être  établies,  doivent  cependant  être 

me  Mobilier. 

' laciir  ues  maisons  ei  communauies  reiic^. 

30,  Tels  sont  les  contrats  de  rente  sur  le  ci-devant  clergé,  les 
fe?s°ai?Porfeim^"  Contrats  sur  les  aides  et  gabelles,  ou  sur  toutes  autres  parties 

des  revenus  de  l’état,  billets  de  loterie,  actions  de  la  compa- 
gnie des  indes , et  autres  effets  de  semblable  nature,  en  nom 
ou  au  porteur,  trouvés  lors  des  inventaires  ou  des  autres  ojJé- 
rations  faitès  relativement  aux  biens  dont  jouissoient  lesdits 
corps  et  communautés. 

Le  décret  du  20  janvier  1791,  ordonne  que  chacun  de  ces 
objets  sera  envoyé  sans  délai  au  trésorier  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire , à l'effet  d’être  anullés. 

Quelques  districts  et  départemens  ont  envoyé  de  ces  contrats  ; 
mais  le  petit  nombre  de  ceux  arrivés  jusqu’àprésent,  fait  présu- 
mer que  la  plus  grande  partie  de  ces  pièces  est  restée, soit  entre 
les  mains  des  municipalités  , soit  aux  directoiresde  district.  Les 
départemens  ne  doivent  donc  pas  perdre  un  seul  instant  pour 
s’assurer  de  ce  qui  a pu  être  fait  à cet  égard  par  les  muni- 
cipalités et  districts  , et  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
qu’il  soit  dressé  sur-le-champ,  dans  chacun  des  directoires  de 
district  , un  inventaire  de  toutes  les  pièces  de  ce  genre  qui 
ont  été  trouvées  dans  les  communautés , ou  remises  par  elles 
lors  des  opérations  faites  relativement  aux  biens  dont  elles 
avoient  la  jouissance. 

Cet  inventaire  devra  contenir  le  nom  de  la  communauté 

où 
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34. 

Libellé  de  cet 
Inventaire. 


( 

où  chaque  pièce  aura  été  trouvée  , la  désignation  dn  titre  , sa 
valeur  en  capital  et  en  revenu  , enfin  tous  les  détails  qui 
peuvent  suppléer  au  titre  même. 

Cet  inventaire  fait,  il  en  sera  envoyé  au  département  trois 
expéditions  certifiées,  auxquelles  seront  jointes  les  pièces.  Le 
département  visera  ces  expéditions  et  les  enverra  , savoir , une 
au  commissaire  administrateur , et  les  deux  autres , avec  les 
pièces,  au  trésorier  de  la  caisse  de  rextraordinaire.  Le  trésorier 
en  conservera  une  avec  les  pièces  dans  ses  bureaux , et  lautre 
signée  de  lui , sera  remise  au  commissaire  du  roi  pour  être 
adressée  au  département , à l’effet  d’être  déposée  dans  ses 
archives  et  de  lui  servir  de  récépissé.  * 

Il  existe  encore  dans  les  maisons  religieuses  un  actif  d’une 
autre  espèce,  qu’il  faut  bien  se  gardef^de  confondre' avec 
celui  dont  il  vient 'd’être  parlé  ; ce  sont  les  simples  billets 
faits  au  profit  de  ces  maisons. 

L’édit  de  1749  ayant  interdit  aux  maisons  religieuses  la 
faculté  de  faire  des  contrats  de  rente  sur  particuliers,  elles 
étoient  dans  l’usage  de  prêter  “"sur  simples  billets.  Quelques 
jours  après  on  assignoit' les  débiteurs  ; il  intervenoit  sentence 
qui  les  condamnoit  à payer  le  principal  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande  : par  ce  môyeh , les  intérêts  étoient  payés 
annuellement,  ce  qui  équivaloit  à un  contrat  de  renté.  ^ 
Ces  effets  doivent  avoir  été  trouvés  lors  des  inventaires , 
et  exister  aujourd’hui  entre  les  mains  de  la  nation;  ils' don 
vent  être  mis  au  rang  des  dettes  actives , et  sous  ce  rapport , 
considérés  comme  capitaux  , quoique  les  débiteurs  n’en 
aient  jusqu’à  présent  payé  que  les  intérêts.  En  conséquence, 
ce  qui  a pu  être  découvert  eri  effets  de  ce  genre  , doit  être 

D 


_ 35. 

Triple  exp(^(li- 
tibn  à fournir 
avec  les  pièces au 
Départemcnl. 

36. 

Leur  objet  et 
leur  envoi  à, 
l’Aclministrat.  et 
au  Trésorier  de 
la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire. 

37.  ' 

Mesures  ulté- 
rieures. 

38. 

Actif  d’une  au- 
tre espèce. 

39. 

SimplesBillets 


.40.  ! 

Equivaloientà 
des  Contrats. 


^ .41- 

Considérés  com* 
me  Capitaux. 


Remis  aux  Re- 
ceveurs de  Dis- 
trit  pour  en  pour- 
suivre le  recou- 
vrement. 

■ 43.  . 

Surveillance  des 
Départemens. 

, ■ 41-  - T 

Etat  de'  ces 
créances  ’ à leürr 
fout'nit,  , 

‘I  . , , - i ; 

•-  45y 

Envoi  à l’Ad- 
yninistiatecr  de 
la  Caisse  del’Ex- 
traordinaire. 


( 26  ) 

remis  au  receveur  de  district , pour  en  poursuivre  le  recou- 
vrement comme  d’un  effet  échu. 

Les  directoires  de  département  auront  à porter  encore  leur 
surveillance  sur  cet  objet,  et  à se  faire  rendre  compte  par 
les  directoires  de  district,  des  effets  de  cette  nature  qui  pour- 
roient  leur  avoir  été  remis  , eu  y joignant  un  état  détaillé 
du  titre  des  créances',  de'  leur. cause,  avec  leurs  observations  , 
et  j revêtu  du  r|écépi8sé  ;du  receveur  du 'district  chargé  d’en 
faire  le  recouvrement. 

^Çet  état  doit  être  envoyé  par  le  directoire  de  département 
au  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  fex- 
traordinaire.  ^ 


ecin  O K'O.  - . - ' — , 

G esùon  eL  ÇompiahiUté  des  Recei>eiirs  efe, 
e ; -U  Tùislrict ^ en  i 790  i 79  i . ’ 

Lesr  receveurs  de  district  onti  du 'recevoir  en  1790  le  mon- 
tant des-.ièrmages  et  loyers  des  objets  donnés  à bail  du  à 
ferme  , conformément  au 'décret  du  20  avrib  1790. 

, Us  pnt  dû  avoir  pour  baseîde  celte:  recette , la  déclaration 
faite^  par  les  fêrmiers  et  locataires , ainsi  qu’ils  étoient  tenus 
de  la  faire , pardevant  les  directoires  de  district , en  vertu  du 
décret, des  6 et  1 1 août.  3 . . 

Quant  aux  biens  non  afferitiés  , tous  les  ecclésiastiques, 
corps  , maisons  ou  communautés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,, 
ont  dû  continuer; de  les  régir  et  exploiter  pendant  l’année 
1790,  à la  ’cf^rge  d’en  verser,  les  produits  entre  lés  mains 
des  recqyeurs  de  district  , déduction  faite  néanmoins  du  trai-*, 
tement  qui  leur  > aura  été  accordé.. 


''i  O i.' 
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Les  municipalités,  par  suite  du  décret  du  i8  juiri 
ont  aussi  pu , en  vertu  de  délégation  de  la  part  des  assem-  ^ 
blées  administratives,  régir  les  biens  nationaux  non  alfermés  , Par  les  Mum- 
à charge  par  elles  de  rendre  le  compte  de  ladite  régie  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier  1791  ; et  même,  pour  plus 
grande  célérité  , elles  ont  dû  remettre  au  directoire  du  dis-  Beddiiion  Hp 
trict  les  baux  ou  adjudications  qui  auroient  pu  avoir  lieu  , des- baux  en  jan, 
pour  le  prix  en  être  versé  "directement  au  receveur  du 
district.  ‘ ' <5, 

Le  décret  du  28  octobre  1700  a interdit  aux  corps  admi-  Regie desbiens 

^ ‘ ^ reliree  aux  Corps 

nistratifs  la  faculté  de  régir  par  eux-mêmes  ou  par  des  pré-  adminlstratii's. 
posés,  et  leur  a ordonné  d’affermer  tous  les  biens,  même 
les  droits  incorporels.-  , : h ' ''  Ordre  de  les 

, Î1  nésulte  de  cette  série  d’opérations,  que  les  receveurs 
ont  dû  percevoir  : 

En  1790,  les  fermages  et  loyers  de  tous  les  biens  à ferme'  des 

ou  à bail  ; . dispositions  pré- 

. Il  jCédentes.  Opéra- 

En  janvier  1791,  le  reliquat  des  comptes  rendus  par  les  tiens  qui  ont  dû 
corps  et  communautés  religieuses  , pour  les  parties  de  biens  pçceveiirs^'''^^-" 


eu 


qu’ils  ont  dû  régir  , et  le  solde  du  compte  des  municipalités  179°  ^79u 

autorisées  à régir  certaines  parties  de  biens  jusqu’à  la  pro- 
mulgation du  décret  du  28  octobre  , qu’on  a dû  affermer  la 
totalité  de  ceux  qui  ne  l’étoient  pas , et  ne  plus  s’immiscer 
"dans  la  régie  d’aucuns. 

Tous  les  biens  dévoient  donc  être  affermés  au  premier 
janvier  1791.  9. 

Sous  ce  rapport , les  receveurs  auroient  dû  former  un  C\’féioirs  qui 
cueilloir  général  de  tous  les  fermages  et  loyers  qu’ils  a voient  fournis  par  leï 

, • 1 iw  1 1 1 1*  • Receveurs. 

a percevoir  dans  letendue  de  leur  arrondissement  ; mais  on 

sait  que  peu  de  receveurs  s’en  sont  occupés  , et  l’on  invite  ^ , 

‘7  _ _ * Ceux  qui  les 

ceux  qui  ont  sur  cet  objet  un  travail  complet,  à le  remettre  ont  fait,  les  re- 

D jj 
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aux  préposés  de  la  régie  du  droit  d’enregistrement , à l’efFet 
de  faciliter  d’autant  la  perception  des  revenus  dont  ceux-ci 
sont  chargés  par  le  décret  du  19  août  dernier. 

Il  faut  distinguer  dans  la  gestion  des  receveurs  de  district 
sur  les  revenus,  deux  époques,  la  gestion  de  l'année  1790, 
et  celle  de  1791. 

Avant  la  loi  du  1 S décembre  1790,  les  receveurs  de  dis- 
trict étoient  autorisés , par  différons  décrets , à payer  sur  les 
produits  des  revenus  les  ordonnances  du  département  rela- 
tives aux  dépenses  résultantes  des  opérations  faites  sur  les 
domaines  nationaux  , et  principalement  les  frais  du  culte. 
Mais  cette  loi , en  ordonnant  que  tous  les  assignats  qui  se- 
roient  reçus  dans  les  caisses  de  district , tant  sur  les  revenus 
que  sur  les  capitaux,  à compter  du  premier  janvier  1791  , 
seroient  annullés  , a prescrit  en  même  temps  un  autre  ordre 
de  choses  pour  le  paiement  des  frais  du  culte.  Il  ne  restoit 
plus  qu’à  pourvoir  aux  différentes  dépenses  ordonnées  par  les 
précédens  décrets  , que  l’annullement  des  assignats  mettoit 
dans  l’impossibilité  d’acquitter  ; et  c’est  ce  qui  a été  fait  par 
des  décrets  postérieurs,  et  notamment  par  celui  du  28  sep- 
tembre dernier. 

L’article  4 du  titre  2 de  la  loi  du  i5  décembre  1790 , est 
ainsi  conçu  : 

« Le  produit  des  fruits  qui  a été  ou  sera  réalisé  jusqu’au 
« premier  janvier  1791  , servira,  conformément  au  décret  du 
« 3o  novembre  dernier,  à acquitter  dans  les  districts  , sous 
« l’inspection  des  directoires  de  département  , les  pensions 
«et  traitemens  dûs  aux  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses 
« et  chanoinesses , sauf  les  supplémens  à fournir  par  le  trésor 
« public  pour  completter  leur  entier  paiement  ; mais  à comp- 
« ter  de  cette  époque , ils  seront  versés  par  les  trésoriers  de 


i6. 

Application  de 
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K district  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire , et  le  trésor  pu- 
« blic  sera  chargé  de  faire  acquitter  ces  dites  pensions  et 
« traitemens.  » 

Cet  article  prononçoit  à-Ia-foîs  sur  deux  objets  impor- 
tans.  En  premier  lieu , il  charge  le  trésor  public  de  pourvoir 
aux  traitemens  et  pensions  ecclésiastiques , à partir  du  pre-  principes, 
mier  janvier  1791.  D’un  autre  côté,  il  veut  que  tous  les  fruits 
des  domaines  nationaux  qui  seront  recouvrés  à compter  de 
cette  époque , soient  versés  par  les  receveurs  de  district  à la 
caisse  de  l’extraordinaire  ; mais  il  laisse  à la  disposition  du 
trésor  public  le  produit  des  fruits  réalisés  dans  les  caisses 
de  district,  jusques  et  compris  le  3i  décembre  1790.  Enfin, 
il  prévoit  le  cas  où  ce  produit  pourra  se  trouver  insuffisant , 
et  il  autorise  le  trésor  public  à fournir  des  supplémens. 

De  ces  dispositions  résulte  nécessairement  la  division  des 
caisses  de  district  en  deux  parties  bien  distinctes , dont  fiine 
doit  correspondre  avec  le  trésor  public  , et  l’autre  avec  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 

Les  fruits  réalisés  au  3i  décembre  1790  dans  les  caisses 
de  district  , ayant  été  laissés  à la  disposition  du  trésor  pu- 
blic , les  receveurs  ont  dû  les  employer,  à son  acquit,  au  MotlL^des me 
paiement  du  traitement  du  culte , et  en  compter.  On  auroit  sures  qui  ont  été 

1 ...  , , prescrites  aux 

pu  dans  cette  position  prescrire  aux  receveurs  de  ne  plus  Receveurs , en 
faire  mention  , à l’époque  du  premier  janvier  1791 , des  fonds 
qui  leur  restoient  sur  1790  , et  qui  étoient  destinés  à acquitter 
pour  le  trésor  public  le  traitement  des  ecclésiastiques  ; mais 
l’administration  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  devoit  veiller 
de  son  côté  à ce  que  les  fonds  qu’elle  transportoit  par  cette 
opération  au  trésor  public , fussent  employés  à leur  véritable 
destination.  C’est  pourquoi  il  fut  ordonné  aux  receveurs  de 
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porter,  en  1791  , sur  le  journal  destiné  aux  domaines  natio- 
naux , l’emploi  en  détail  des  sommes  restantes  en  caisses  au 
3i  décembre  1790,  jusqu’à  concurrence  de  ce  restant  ; et 
après  sa  consommation  , de  ne  plus  porter  aucune  dépense 
sur  le  journal,  puisque  tout  ce  qui  étoit  reçu,  tant  sur  les 
revenus  que  sur  les  capitaux,  devpit  être  annullé. et  envoyé  à 
la  caisse  de  l’extraordinaire.  -, 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  cette  dernière  disposition  , 
dictée  par  la  loi  même  du  i5  décembre  1790,  ait  été  exé.* 
cutée  par  les  receveurs , de- district.  Les  uns,  sous,  prétexte, 
^dans  le  premier  moment , qu’ils  manquoient  de  fonds  • pour 
continuer  le  paiement  du  traitement  des  ecclésiastiques,  ont 
employé  à cet  objet  les  assignats  reçus  en  1791  ? qu’ils  au- 
roient  dû  annuîier  et  envoyer  à la  caisse  de  l’extraordinaire. 
Les  autres,  ne  voyant  que  les  décrets  antérieurs  à la  loi  du 
, i5  décembre,  qui  les  autorisoient  à payer  sur  les  revenus 
les  différentes  charges  résultantes  de  l’administration  des  do- 
maines nationaux,  ont  acquitté  des  dépenses  de  différentes 
natures  , et  quelques  unes  même , telles  que  les  frais  de  juge 
et  d’administration  de  district  , qui  concernent  directement 
le  trésor  public  ; de  sorte  que  la  caisse  de  l’extraordinaire  a 
été  frustrée  des  sommes  résultantes  de  ces  dépenses , contre 
le  vœu  de  la  loi  du  i5  décembre  1790. 

Aujourd’hui  que,  par  le  décret  du  19  août,  la  régie  du 
droit  d’enregistrement  est  mise  en  possession  de  la  perception 
des  revenus  des  domaines  nationaux  , il  faut  prendre  un  parti 
définitif  pour  appurer  la  comptabilité  des  receveurs  de  dis- 
trict sur  cet  objet,  et  régler  en  dernière  analyse  ce  qui  devra 
être  alloué  ou  rejeté  des  dépenses  comprises  dans  les  journaux 
des  receveurs. 
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Seront  allouées  provisoirement  lonles  les  dépenses  faites  an- 
térieurement an  premier  janvier  1791,01  eomprises  dans  les 
journaux  des  receveurs  jusqu’au  01  décembre  1790,  si  elles 
font  partie  de  celles  que  la  caisse  de  l’extraordinaire  dévoit 
d’abord  supporter,  d'après. les  différens  décrets  qui  ont  pré- 
cédé la  loi  du  i5  décembre  1790,  ou  si  elles  proviennent 
de  leur  exécution. 

Seront  rejetées  toutes  dépenses  payées  avec  les  fonds  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire  , et  qui  ne  seroient  point  'rela- 
tives aux  domaines  nationaux,  telles  que  frais  d’établissement 
de  district  , paiement  - des  électeurs  , appointemens  des  ad- 
ministrateurs , des  juges , etc.  toutes  dépenses  étrangères  à la 
"caisse  de  l’extraordinaire , et  que  plusieurs  receveurs  ont  por- 
tées sur  leurs  journaux  des  domaines  nationaux. 

■ Pour  l’année  1791  , seront  rejetées  toutes  les  dépenses  à 
supporter  par  le  trésor  public , telles  que  les  sommes  payées 
pour  traitemens  ecclésiastiques  et  autres  frais  de  culte  qui 
surpasseroient  le  restant  en  caisse  sur  les  fruits  perçus  au  01 
décembre  1790. 

Seront  pareillement'  rejetées  les  dépenses  acquittées  par 
quelques  receveurs  avec  les  fonds  appartenans  à la  caisse 
de  l’extraordinaire , tels  que  les  frais  de  2 sols  par  lieue  aux 
soldats',  la  solde  des  invalides,  etc.  dépenses  dont  le  montant 
doit  être  réintégré  à la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Seront  enfin  rejetées  toutes  celles  comprises  dans  les  jour- 
naux, quand  bien  même  elles  seroient  relatives  à l’adminis- 
tration et  à la  vente.des  domaines  nationaux  , ou  prévues  par 
des  décrets  antérieurs  et  postérieurs  à la  loi  du  i5  décembre 
1790,  par  la  raison  que  les  receveurs  les  ont  acquittées  en 
contravention  à celte  dernière  loi , qui  leur  ordonnoit  d’an- 
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iiuller  tous  les  assignats  qu’ils  recevoient  pour  le  compte  de 
la  caisse  de  1 extraordinaire,  et  les  luettoit  par  là  dans  rim- 
r-Af’;'  ■-  Pa,™'-  aucune  espèce  de  dépense  (*). 

tou  fàiTvérifie^  commissaire  du  roi  , administrateur  de  la  caisse  de 
copi.  .le,  1 extraordinaire,  fait  travailler  dans  ce  moment  à l’examen 
et  a la  vérification  des  i-mruaux  des  receveurs  de  district 

CO  ® présentés.  Il  fera 

voy&  aux  Kcce-  P^^^cr  successivement  à cliaque  receveur  de  district  un  élat 

sommaire  pour  chaque  année  d’exercice  de  l’arrêté  de  son 
coinptc  , pour  la  parlie  de  son  débet  vis-à-vis  de  la  caisse 
de  I extraordinaire,  et  cet  état  sera  divisé  eu  recettes  et  dé- 
Oo  leur  i„di-  parties  admises  et  parties  rejetées;  il  indiquera  au 

Ss  nTÆ'?  sur  quels  fonds  il  de- 

rentier  à la  Caj,.  t^uip  11  la  caisse  de  l’extraordinaire  des  sommes  dont 

■ ;u’e'lî:,:“„Tdû  “ employant  de  ses  deniers  pour  acquitter 

louelter,  des  depenses  qui  ne  la  concernoient  point , et  on  instruira 

en  meme-temps  tous  les  ordonnateurs  respectifs  des  récla- 
mations a leur  faire  pour  le  compte  de  la  caisse  de  l’ex- 
fraordinaire.  Ou  mettra  par  ce  moyen  les  receveurs  à même 
e leiidie  un  compte  clair  de  chaque  partie  de  leur  gestion, 

on  appliquant  a chaque  caisse  les  recettes  et  dépeiLs  qui 
lui  sont  propres.  ^ ^ 

On  ?et  fera  ,,  ü Vient  d’être  parlé  pour 

connoitre  le,  ‘oxercice  1790;  et  l’on  fera  suivre,  peu  de  temps  anrès 

l.!irj-ord,edan,  ‘annee  entière  1791.  Cet  état  servira  à rec- 

>eur  ge,..o„.  tifier , par  un  récépissé  général  sur  chaque  partie , les  appli- 


Dépense,.'^  '«'«««a,,  comment  U sera  fait  compensation  de  ces 


cationr 
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talions  fausses  des  récipissés  de  M.  le  (ioiitcuix;  induit  eu 
erreur  par  le  peu  de  soin  desdifférens  receveurs  qui  souvent 
lui  ont  fait  des  remises  , sans  lui  désigner  exactement  sur 
quel  chapitre  de  recette  portoient  les  sommes  versées. 

Indépendamment  des  traitemens  ecclésiastiques  payés  avec  d-1. 
le  produit  des  fruits  réalisés  au  3i  décembre  1790  dans  les  pour  cnrnp!;tai , 
caisses  de  districts  , seront  également  adtnises  en  recette  et 
en  dépense,  les  quittances  de  traitement  des  curés  ou  vi- 
caires, d’impositions  ou  autres  charges  des  biens,  rapportées 
par  les  fermiers  de  domaines  nationaux,  et  que  les  rece- 
veurs ont  reçues  et  dû  recevoir  pour  comptant  après  avoir 
été  visées  par  les  directoires  de  district. 


Avant  de  terminer  ce  chapitre  , il  reste  une  observation 
essentielle  à faire. 


Les  receveurs  de  district  n’ont  été  nommés  qu'en  vertu 
du  décret  du  14  novembre  1790,  et  cependant  à cette  époque 
tous  les  fermages  des  neuf  premiers  mois  1790  dévoient 
avoir  été  perçus.  Les  directoires  de  districts  avoient  à la  vé- 
rité nommé  des  receveurs  provisoires  qui  recevoieiit  tout  ce 
qui  se  présentoit , mais  aucun  de  ces  receveurs  provisoires 
n’avoit  effectué  de  versement  à la  caisse  de  i’exîraordi- 
pendant  1790.  Le  commissaire  du  roi  , par  sa  lettre  circu- 
laire aux  receveurs  de  district,  en  date  du  24  décembre  1790, 
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démontroit  la  nécessité  indispensable  que  ceux  nommés  défi-  Mesures  précé- 
îiitivement  en  vertu  de  la  loi  du  14  novembre,  se  procu-  qi^^es  par  i’Ad^ 
rassent  des  copies  des  journaux  tenus  par  les  receveurs  qui  œnnStre’  Ws 
avoient  été  établis  provisoirement,  et  qu’ils  les  adressassent 
en  même-temps  que  celles  relatives  à leur  propre  gestion.  , Ces  mesures 
Les  receveurs  qui  se  sont  conformés  à cet  ordre  sont  en  si 
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petit  nombre , que  l’on  est  tenté  de  croire  qu’il  existe  encore 
beaucoup  de  ces  receveurs  établis  momentanément,  en  arrière 
de  rendre  leur  compte,  et  de  verser  au  receveur  du  district, 
soit  le  reliquat  des  fonds  qu’ils  pourroient  avoir  en  caisse, 
soit  les  pièces  de  comptabilité  résultantes  de  leurs  dépenses. 
Cependant  le  commissaire  du  roi  ne  peut  pas  rester  plus  long- 
temps dans  l’incertitude  sur  cet  objet,  sans  être  exposé  à 
n’avoir  sur  1790  que  des  résultats  inexacts.  D’ailleurs  il  existe 
une  infinité  d’autres  comptes  qui  ont  dû  être  rendus  en  janvier 
1791  , de  la  part  des  corps  et  communautés  qui  ont  conservé 
en  1790,  la  régie  de  leurs  biens.  L’administrateur  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  doit  non-seulement  appeler  la  surveillance 
des  corps  administratifs  sur  ces  différens  points  , mais  il  doit 
encore  avoir  la  certitude  qu’ils  ont  été  remplis  exactement. 

En  conséquence  , aussitôt  après  la  réception  de  la  pré- 
sente înstruclion  , les  directoires  de  département  se  feront 
donner  connoissahce  par  les  directoires  de  district , 

iL  Des  noms  et  qualités  des  personnes  qui  ont  été  char- 
gées de  recevoir  les  fermages  de  1790  avant  la  nomination 
du  receveur  du  district  ; 

2°.  A quelle  époque  a commencé  et  fini  cette  mission 
particulière; 

3°.  Quel  est  le  résultat  du  compte  qu’elles  en  ont 
rendu; 

4°.  A qui  elles  en  ont  versé  le  reliquat  et  les  pièces  de 
dépense. 

Et , après  s’être  procuré  ces  renseignemens  , les  directoires 
de  département  feront  rectifier  ce  qu’il  y auroit  eu  d’irrégu- 
lier dans  la  marche  de  ces  comptables  provisoires , en  les 
faisant  compter  si  aucuns  étoient  en  retard , et  en  faisant 


V 
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remettre  copie  du  journal  qu’ils  ont  du  tenir  pendant  cet 
intérim  au  receveur  de  district  légalement  nommé , ainsi 
que  les  reliquats  de  caisse , si  aucuns  existoient , ou  les  pièces 
de  dépense. 

La  même  marche  doit  être  observée  à l’égard  des  com- 
munautés et  maisons  religieuses  qui  ont  coyservé  la  régie 
de  leurs  biens  non  affermés  en  1790,  en  désignant  dans 
l’état , 

1°.  Le  nom  des  communautés  ou  maisons  religieuses  qu” 
ont  régi  ; 

2°.  Le  montant  du  compte,  qu’elles  ont  dû  rendre  en  jan- 
vier 1791  ; 

3°.  Le  reliquat  de  ce  compte , ou  les  sommes  dont  elles 
étoient  en  avance; 

4°.  A qui  le  reliquat  a été.  versé  , ainsi  que  les  .pièces  de 
dépense.  u; . j j ; , - . j’ 

Enfin,  même  opération  pour  les  municipalités  qui  ont 
de  même  pu  régir  en  1790  certaines  parties  de  biens  non 
affermés,  et  veiller  à ce  que,  si  quelques  unes  de  ces  mai- 
sons religieuses  ou  municipalités  étoient  en  retard  de  coiinp- 
ter , elles  y fussent  contraintes  ;sur  le  champ.  ' y ,. 

Les  directoires  de  département  ,>  à fur  et  .à  mesure  qu’ils  au- 
ront rassemblé  des  détails  complets  sur  chacun  de  ces  objets  ,en 
formeront  un  état  général  divisé  par  district,  auquel  sera  ajoutée 
une  colonne  d’observations  , et  l’adresseronît^au  commissaire 
du  roi , administrateur  de  la  caisse  de  l’extraotdinaire  , à l’effet 
de  vérifier  sous  ce  rapport  la  comptabilité  du  receveur  de 
chaque  district ,,  et  de  se  faire  fournir  les  copies  de  journaux 
des  receveurs  provisoires  nommés  antén'eurement  à la  loi , 
dont  le  montant , inconnu  jusqu’à  présent , manque  aux  ré- 
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suitats  qu’il  lui  est  essentiel  d’avoir  sur  les  revenus  touchés 
en  1790. 


De  la  Gestion  des  Receveurs  en  1792. 


Lar^giedel’En- 
reglstrem'.  char- 
gée de  verser  les 
revenus  des  Do- 
maines nation’', 
dans  les  caisses 
de  District. 

2. 

Les  Receveurs 
de  District  char- 
gés de  recouvrer 
directement  les 
capitaux, 

3. 

ISTécesslté  de 
tracer  une  mar- 
che aux  Rece- 
veurs. 

. .4- 

Division  en  3 
Classes  de  la  per- 
ception corxfiée  à 
la  régie. 

5. 

I''.  Classe. 

6. 

a'.  Classe. 

„ 7- 

0*.  Classe, 


8. 

Nature  de  la 
i”.  Classe. 

9- 

Nature  de  le 
a".  Classe. 


La  loi  du  12  septembre  1791  ayant  transmis  à la  régie 
du  droit  d’enregistrement  la  perception  du  produit  de  tous 
les  domaines  nationaux,  tant  corporels  qu’incorporels,  ainsi 
que  le  produit  du  rachat  qui  pourra  être  fait  des  droits  in- 
corporels , il  ne  restera  sur  cette  partie  , aux  receveurs  de 
district , que  la  recette  en  masse  des  versemcns  que  sont 
tenus  de  leur  faire  les  préposés  de  la  régie  , et  le  recouvre- 
ment direct  de  toutes  les  acquisitions  de  domaines  na- 
tionaux. 

Il  est  nécessaire  de  tracer  ici  en  détail  tout  ce  qui  est 
relatif  à 1^  gestion  des  receveurs,  par  rapport  aux  revenus, 
et  par  rapport  aux  capitaux. 

Dans  la  perception  confiée  aux  préposés  de  la  régie  , il  faut 
distinguer  trois  natures  de  recette: 

Les  revenus  des  domaines  nationaux  corporels  ; 

Ceux  des  domaines  nationaux  incorporels  ; 

Le  rachat  des  droits  incorporels  non  vendus  , et  celui  des 
droits  incorporels  vendus , soit  séparément , soit  conjoin- 
tement avec  d’autres  biens , avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  20  mars  1791. 

Les  revenus  des  domaines  nationaux  corporels  , s’entendent 
de  tous  les  revenus  produits  par  les  biens-fonds. 

Ceux  des  domaines  nationaux  incorporels , sont  les  cens  et 
rentes  , droits  de  champarts  , agriers , terrages  et  toutes  autres 
redevances.  . t - l 
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Le  rachat  des  droits  incorporels,  vendus  ou  invendus,  est 
l’évaluation  en  capital  , ou  revenus  annuels  , des  droits  ou 
redevances  désignés  ci-dessus  ; et  sous  ce  rapport , on  doit 
classer  ces  rachats  sous  le  titre  de  capitaux. 

Ces  distinctions  sont  indispensables  pour  l’ordre  général 
de  l’administration.  En  conséquence  , les  receveurs  de  district 
auront  le  plus  grand  soin  de  ne  recevoir  aucun  versement  de 
la  part  des  préposés  de  la  régie  , qu'il  ne  soit  accompagné 
de  bordereaux , divisés  par  chaque  nature  de  recette,  et  d’en 
faire  autant  d’articles  séparés  sur  leur  journal  des  domaines 
nationaux  (*).  On  observe  aux  receveurs  qu’à  l’égard  des  droits 
incorporels  vendus  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  20  mars, 
et  dont  les  acquéreurs  n’ont  pas  payé  la  totalité  , les  rachats 
faits  par  les  débiteurs  de  ces  droits , doivent  être  reçus  par  la 
régie  , qui  doit  en  faire  le  versement  au  receveur  , en  déduc- 
tion et  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  est  dû  par  les  acqué- 
reurs, sur  le  prix  de  leur  acquisition. 

Les  receveurs  auront  d’autant  moins  de  peine  à établir  cet 
ordre  , qu’il  est  conforme  à celui  prescrit  aux  préposés  de  la 
régie  eu  droit  d’enregistrement.  La  moindre  négligence  ou 
omission  de  part  ou  d’autre  arrêteroit  la  marche  de  l’admi- 
nistration générale  , et  par  suite , les  résultats  que  le  commis- 
saire du  roi  , administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
est  tenu  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  Nationale 
et  du  Roi. 

Quoique  cette  disposition  ait  déjà  été  prescrite  par  une 
lettre  écrite  circulairement  à tous  les  receveurs  de  district 


10. 

Nature  de 
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I I. 

Un  lioi  dereaii 
par  nature  de 
Recette  , seia 
Joint  aux  \crse- 
nients  à la  caisse 
de  district. 

I 2. 

Vente  de  droit  S 
incorjiorels  dont 
Pacqiiisit”.  n’est 
pas  soldée. 

1 3. 

Produits  des 
rachats  , admis 
en  eompensa- 
tlon. 


Importance  de 
ce  travail  et  fa- 
cilité dans  son 
exécution. 


(*)  Nota.  Un  Modèle  sera  Joint  à la  présente  Instruction,  pour  faire  connoitre 
anx  Receveurs  la  forme  dans  laquelle  les  Préposés  de  la  régie  doivent  les  fournir. 
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du  royaume  , elle  est  si  importante  quon  ne  peut  trop  la 
rappeler;  il  est  même  nécessaire  de  connoitre  sous  les  trois 
désignations  précédemment  prévues  , tous  les  versemens  qui 
ont  eu  lieu  de  la  part  des  préposés  de  la  régie  , tant  depuis 
la  loi  du  20  mars  , qui  les  a chargés  de  la  perception  des 
revenus  des  domaines  incorporels  , et  du  rachat  des  droits  , 
que  depuis  la  loi  du  12  septembre,  qui  leur  a attribué,  de 
plus  , la  perception  des  revenus  des  domaines  corporels.  On 
s’est  assuré  par  l'examen  des  copies  de  journaux  des  receveurs 
de  district,  que  ces  distinctions  n’avoient  pas  eu  lieu  , et  qu’ils 
avoient  seulement  enregistré  leur  recette  , sans  libeller  de 
quelle  sorte  de  perception  elle  étoit  le  résultat.  Pour  rectifier 
ce  que  celte  opération  a d’irrégulier  , et  connoitre  sous  tous 
ses  rapports  la  perception  faite  par  la  régie  sur  les  domaines 
nationaux,  les  receveurs  qui  ont  été  dans  le  cas  de  toucher 
des  versemens  de  la  part  des  préposés  de  la  régie , sur  les 
domaines  nationaux,  se  feront  fournir  dans  le  plus  court  délai, 
date  par  date  de  ces  versemens  , les  bordereaux  ci-dessus 
désignés,  et  après  qu’ils  leur  auront  été  fournis,  ils  en  compo- 
seront un  état  général  qu’ils  enverront  sur  le  champ  à l’admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l’extraordinaire.  Cet  état  sera  divisé 
par  montant  des  versemens  à eux  faits  par  les  préposés  de 
la  régie,  date  de  ces  versemens,  numéro  de  l’article  du  jour- 
nal où  ils  ont  été  enregistrés , division  de'ë  sommes,  savoir, 
en  revenus  de  domaines  nationaux  corporels , en  revenus  de 
domaines  nationaux  incorporels  , en  rachats  de  droits  pour  le 
compte  de  la  nation  , et  en  rachats  de  droits  pour  le  compte  des 
acquéreurs.  Ils  porteront  dans  ces  trois  dernières  colonnes  les 
sommes  partielles  à appliquer  à chacnne , de  sorte  que  ces 
trois  sommes  réunies  forment  le  même  résultat  que  la  co- 
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lonne  des  verseiiiens  à eux  faits  par  les  préposés  de  la  régie. 

Quant  aux  capitaux  dont  le  recouvreiucnt  direct  reste  confé 
aux  receveurs  de  district , la  recette  doit  en  être  portée  sur  le 
meme  registre  que  les  revenus  vei'sés  en  masse  par  la  régie 
du  droit  d’enregistrement;  c’est-à-dire , jusqu’au  oi  décembre 
:î791  , sur  le  registre  qu’ils  tiennent  ])Our  les  domaines  na- 
tionaux , depuis  le  commencement  de  celte  même  année,  et 
qui  leur  a été  envoyé  par  l’administrateur  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  , en  décembre  1790;  et  à compter  du  pre- 
mier janvier  1792,  sur  celui  que  cet  administrateur  vient  de 
leur  faire  passer. 

Toutes  les  fois  que  le  receveur  enregistre  un  article  de 
recette  provenant  d’une  vente,  il  doit  se  conformer  exacte- 
ment au  modèle  de  libellé  annexé  à la  présente  Instruction  , 
selon  le  cas  qui  se  présente  ; mais  ce  qui  est  sur-tout  es- 
sentiel , c’est  de  bien  indiquer  le  nom  de  l’acquéreur , la  dé- 
signation du  bien  , l’établissement  dont  il  dépendoit  ci-devant , 
et  la  municipalité  où  il  est  situé  ; l’époque  de  la  vente  qui 
lui  en  a été  faite;  s’il  est  acquéreur  primitif  ou  cessionnaire; 
dans  tous  les  cas  , désigner  sa  profession  , sa  demeure  , et 
la  date  de  l’acte  en  vertu  duquel  il  est  aux  droits  de  l’acqué- 
reur primitif;  s’il  est  acquéreur  par  folle  enchère,  le  désigner 
également  par  son  nom  , sa  profession  , sa  demeure  ; citer 
l’époque  à laquelle  la  vente  par  folle  enchère  a eu  lieu, 
rappeler  celle  à laquelle  la  première  vente  a été  faite  , et 
le  nom  de  celui  qui  a donné  lieu  à la  folle  enchère;  enfin, 
le  receveur  doit  avoir  soin  de  relater  dans  le  libellé  de  l’ar- 
ticle tous  les  renseignemens  qui  peuvent  faire  connoître  les 
variations  que  la  possession  du  bien  a pu  subir  depuis  la 
première  adjudication. 
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Telle  est  sommairement  la  manière  de  bien  enregistrer  les 
articles  , pour  retrouver  facilement  la  trace  du  bien  vendu  et 
es  differentes  mains  par  lesquelles  il  aura  pu  passer.  On 
parlera  p.us  loin  de  ce  qui  doit  faire  suite  à l’enregistrement 
sous  le  rapport  de  la  comptabilité  numérique  ; mais  il  faut 
auparavant  donner  aux  receveurs  le  moyen  de  suivre  avec 
exactitude  leurs  recouvremens  vis-à-vis  des  acquéreurs. 

Ce  moyen  consiste  à monter  des  sommiers  de  vente  pa- 


y • 

Moyt-n.i  d’c'î'îsu- 

ler  iVxactitude  --y--  ci  iinjiiitT  ues  somniiers  de  vente  pa- 

rc'cotivre- reijs  aii  modèle  ci -annexé  et  f<-!o 

soitiiiiiers  . !..  commissaire  du 
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mrns,  son, iris  ■ , . -me.rc , et  leis  que  le  commissaire  du 

<ic.v«.,«.  roy,  administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  les  fait 
tenir  dans  ses  bureaux  pour  tout  le  royaume. 

On  lie  prescrira  pas  de  les  établir  d’abord  divi.sés  par  mu- 
mcipa  lie  ; cette  méthode  ne  présente  pas  un  grand  intérêt 
• To-rîV  du  recouvrement,  mais  il  faut  les  monter 

oni?r'o-;’'"Z"  de  date  des  adjudications;  de  sorte  que  le  re- 

<rAcl,„.„o„.l„„.  ceyeur  , en  feuilletant  toutes  les  pages  qui  contiennent  les 
adjudications  d un  mois , sache  ce  qu’il  a à recevoir  dans 
3r.^  mois  correspondant,  l’année  suivante. 

séparée  par  le  milieu , ou  portera  à gauche 
'""‘"’i.  “ de  la  municipalité , la  désigna- 

Inycaiioi,  de  du  bieii  vendu , l’établissement  dont  il  dépendoit  s’il 
i,H'la',,ariî4“;,';  7'  d’aliénation  à une  municipalité,  le  'nom 

municipalité  , celui  de  l’acquéreur  , sa  profession , 
aa  sa  demeure,  le  prix  principal  de  la  vente. 

Sur  cette  même  partie  de  la  page  à gauche,  on  inscrira 
le.s  auuuiies  ou  obligations,  si  l’acquéreur  en  a fourni,  et 
a la  suite  toutes  les  variantes  qui  peuvent  avoir  lieu  , telles 
que  la  remise  des  annuités  ou  obligations  aux  acquéreurs, 
a ce.ssion  ou  rétrocession  qu’ils  auront  faite  de  tout  ou 
pailie  du  bien,  la  folle  enchère  , si  elle  a lieu  ; eiifiii,  tout 

ce 


33. 
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ce  qui  peut*  servir  à constater  l’existence  d^.  bien  et  sa  pos- 
session pendant  tout  le  temps  qu’il  en  est  dû  une  portion 
quelconque  à la  nation.  > • j 

Cette  partie  de- la 'page  doit  se  composer  sur  les  extraits 
de  chaque  procès-verbal  d’adjudication  que  le  directoire  de  maûon, 
district  est  tenu  , de  remettre  aux  receveurs  à fyr  et  .à  mesure 
que  les  ventes  s’opèrent. 

. La  partie  qui  se  trouve  à droite  de  la  page  est  destinée  >à  35. 
porter  tous  les.paiemens  que  font  les  acquéreurs,  jusqu’à  leur 
, parfaite  libération  , tant  en  capital  qu’en  intérêts.  On  doit 
aussi  considérer  comme  paicmens  faits  par  les  acquéreurs , 36. 

et  porter  du  journal,  sur  le.  sommien,  ceux  qui  seront  faits  des^RadiTts^de 
par  les  préposés  de  la  régie  du  droit  d’enregistrement , à Ja  droits  incorpo- 
décharge  des  acquéreurs  de  droits  incorporels,  qui , ayant  ac-  des  particuliers , 
quis  ces  drorts  séparément'ou  conjointement  ^aveO  les  l)iens,  ^paie- 

n’auront  pas  encore  soldé  la  totalité  de  leur  acquisition , le  î"®"® 

) t'  ' I > V.  . , ^ 5 les  Acquereurs. 

rachat  fait  de  la  part  des  débiteurs  de  ces  droits  devant  ac- 
quitter d’autant  les  acquéreurs  envers  la  nation.  ' 3^ 

Les  receveurs  auront  toujours  soin  de  distinguer  dans  les  Distinguer  le 
Sommes  quils  recevront,  celles  a appliquer  sur  le  capital  et  rets.  ^ 

‘ celles  provenant  d’intérêts  ; de  manière  qu’eh' suivant  là  série 
‘ des  paieiïièns , on  puisse  apercevoir  au  premier  coup  d’œil  .*• 

"■siales  intérêts  bint'’été  bien  payés ‘à  furet  à mesure  qu’on  a fait 
des  paiemens  sur  le  capital. 

' ' Cétte  disposition  d’ordre  s’entend  sur-tout  des  acquéreurs  , Observations 

* _ ^ , ^ relatives  aux  An- 

qui  n’ont  souscrit  ni  annuités,  ni  obligations,  ou  qui  les  orft  nuités ‘et  Obli- 
tetirées,  suivant  là  faculté  quLleur 'eii  bst  accordée  par  ig 
Mécrët  dit  ‘ii8  septembre’  dërni'ér.  ’ ' ' 

Quant  a ceiix  qui* Voudroiéht  àbsolümébt^ tforêsèrveV  leurs  1 

f rj'î  ■ r.  ■■  J,  J.  f 'j  n-  ■ ’ff  - . - .V  ' Og’l/cJ  ü 

annuités  bu  obliccatîohs . comme  ^îls  ne  npÂivphV  le 


ions,  comme  ils  ne  peuvent,  d’àptès  le 
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décret  qui  vient  d’être  cité  , en  acquitter  qu’une  entière, 
et  non  donner  des  à -comptes,  on  portera  dans  la  partie 
de  la  page  destinée  au  paiement  le  montant  de  l’obligation 
ou  annuité  acquittée,  telle  quelle  a été  souscrite,  sans  dis- 
tinction d’intérêts  et  de  capital , puisque  l’un  et  l’autre  sont 
fondus  ensemble  ; mais  s’il  y a lieu  à escompte  relativement 
à l’anticipation  de  paiement  de  plusieurs  annuités  ou  obli- 
gations entières , le  receveur  fera  mention  de  la  somme  dont 
on  aura  bonifié  l’acquéreur  pour  l’escompte. 

Lorsque  le  compte  d’un  acquéreur  sera  totalement  soldé , 
le  receveur  croisera  son  article  d’une  ligne  en  travers,  afin  de 
n’y  plus  revenir  lors  des  recherches  qu’il  aura  à faire  pour 
connoître'ce  qu’il  a à recevoir  dans  chaque  mois. 


^ Des  valeurs  admissibles  en  paiement  de  Domaines 
Nationaux^  et  de  la  manière  de  les  désigner  dans 
le  JournaL 


Les  receveurs  ne  doivent  admettre  en  paiement  de  domaines 
Valeurs  admis-  nationaux  que  les  valeurs  ci  après  ; argent,  assignats,  recon- 
meiu  de^DcTmal-  noissànces  de  liquidation,  ainsi  qu’elles  vont  être  désignées, 
nés  nationaux,  et  duplicata  des  récépissés  du  trésorier  de  la  caisse  de  l’ex- 

2,  traordinaire.. 

étibi?”d^ans”îés  plusieurs  points  à distinguer  dans  l’admission  des 

Reconnoissances  reconnoissances  de  liquidation.  f 

de  Liquidation.  _ t r • / a t t . 

3.  Toutes  les  fois  quon  présente  aux  receveurs  de  district 
Examiner  SI  les  recounoissauce  provisoirc  de  liquidation  , il  doit  exami- 

Reconnoissances  1 ' 

provisoires  sont  ner  si  elle,  cst  délivrée  à charge  d’opposition  ou  non. 
poâfon.^  ^ L’acquéreur  qui  présente  une  reconnoissance  à charge  d’op- 


) 

position,  est  tenu  de  payer  la  totalité  de  son  acquisition,  ce  ca*, 

^ „ 1 1 -1  ^ 1 O w I l’Acquéreur  doit 

conformément  a 1 article  lo  du  décret  du  oo  décembre  1790.  payer  latouliié 

de  son  acquisi- 
lion. 


Le  receveur  ne  pourroit  admettre  une  pareille  reconnoissance 
pour  à-compte , sans  s’exposer  au  danger  du  recours  que 
pourroient  exercer  contre  lui  les  opposans. 

Les  reconnoissances  provisoires  de  liquidation  qui  cons- 
tatent qu’il  n’a  point  été  formé  d’opposition  , peuvent  être 


5. 

Dans  le  cas 
contraire  , elles 
seront  admises 

reçues  pour  la  somme  désignée  dans  la  reconnoissance,  soit  pour  partie  de 

1 n 1 !•  / *11  • • 1 l’Acquisition  et 

que  ladite  somme  forme  la  totalité  ou  partie  de  la  moitié  de  partie  de  leiu- 
la  finance  primitive , conformément  à l’article  2 du  décret  du 
20  janvier  1791  ; elles  peuvent  même  être  divisées  et  servir 
au  paiement  de  plusieurs  acquisitions  dans  le  même  district  <5, 
ou  dans  plusieurs,  et  cette  divison  doit  être  constatée  par  Annoter lem- 

tr  ^ r ploi  de  chaque 

les  annotations^  que  chaque  receveur  doit  mettre  au  dos  de  somme  au  dos  de 

- . , , . . , la  ReconnoLs- 

la  reconnoissance.  Les  receveurs  ne  doivent  point  oublier  que  sance. 

les  reconnoissances  provisoires  devant  être  rapportées  par  les  LçsReconnois- 

titulaires  lors  de  leur  liquidation  définitive,  on  ne  doit  point  sances  en  origi- 

. 1 , . ...  , nal  lesteront  en- 

retirer  de  leurs  mains  la  reconnoissance  en  original  , mais  tre  les  mains  des 
seulement  une  copie  collationnée  par  les  receveurs  et  certifiée 
par  les  propriétaires  , conformément  à l’article  ; 5 du  décret  Copies  cei  ti- 
du  3o  décembre  1790.  C’est  cette  copie  qui  forme  la  valeur  coUationnéespar 
numérique  du  receveur  , et  qu’il  doit  envoyer  au  trésorier  eîont^  ?ê 

de  la  caisse  de  l’extraordinaire  avec  ses  autres  valeurs  en  montant  numé- 

. - - rique  du  paie- 

papier.  ...  > 

Les  reconnoissances  définitives  de  liquidation  , quoique  . 

* ^ I U Keconnoissan- 

timbrées  admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux  , ces  définitives, 
ne  doivent  cependant  pas  toutes  être  reçues  par  les  receveurs  5°^^  pas 

de  district.  toutes  admls^i- 

blçs* 

Telles  sont  celles  qui  donneroient  lieu  à un  décompte 
d’intérêts  dont  la  somme  ne  seroit  point  déterminée  dans  1^ 

Fij' 
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, reconnoissance , et  qui,  par  cette  raison,  ne  peuvent  être 

«^tlefnières!  ^ présentées  qu’à  la  caisse  de  l'ej^traordinaire  à Paris,  sous  la 

surveillance  de  l’administrateur  de  ladite  caisse , qui  fait,  li- 
quider les  intérêts  , s’il  y a lieu , ou  indique  aux  acquéreurs 
la  marche  à suivre  pour  tes  toucher.  Il  n’en  est  pas  de  même 
des  reconnoissances  définitives  qui  ne  donnent  lieu  à au- 
'cun  intérêt , telles  que  celles  délivrées  pour  décompte  de 
pensions  ou  de  traitemens  arriérés  , etc. , ainsi  que  celles 
dont  les  intérêts  sont  calculés  et  compris  dans  lesdites  recon- 
Désignaiion  de  noissànces.  Les  unes  et  les  autres»  peuvent  être  admises  eu 

blés.  paiement  de  domaines  nationaux  ; mais  le  receveur  aura 

attention  de  se  conformer  pour  ces  dernières  aux  formalités 
prescrites  parles  articles  4 , 5 et  6 du  décret  du  16  juillet , rela- 
^2  tiyement  aux  oppositions  dont  elles  pourroient  être  grevées. 

Les  Receveurs.  Eu  aucun  cas  les  receveurs  de  district  ne  peuvent 'rendre 
ne  rendront  au-  , • ' i n i i-  -J  ' 

cun  appoint.  d appoints  sür  leiiTiontant  d une  reconnoissance  de  liquidation, 
ni  en' liquider  les  intérêts. 

T,  Les  receveurs  de  district  ne  recevront  aucune  des  recon- 

Keconnoissance 

de  Liquidation  noissatices  de  liquidations  délivrées  pour  fonds  d’avance  et 

pour  fonds  d’a-  . i ' • i r • > i 

vances  et  eau-  Cautionnement  des  ci  - devant  fermiers  généraux  et  leurs 
inadmissibles,  préposés  ,.  des  régisseiirs  généraux  et  leurs  préposés  , des 
administrateurs  des  domaines  et  leurs  préposés,  des  ré- 
gisseurs des  poudres  et  administrateurs  de  la  loterie.  Toutes 

ces  reconnoissances  doivent  être  présentées  à la  caisse  de 
T 5 ^ 

Les  Receveurs  l’extraordinaire  à Paris.  Les  receveurs  de  district  ne  peuvent, 

titl^eTdT^dîmes  aucun  prétexte  , recevoir  en  paiemens  de  domaines  na- 

ioféodée^.  tionaüx  ni  titres  , ni  preuves  de  propriété  de  dîmes  inféodées. 

Et  de  toutes  au- non  plus  que  de  toutes  autres  créances  sur  l’état.  Ils  ne  doi- 

permettre  aucune  espèce  de  compensation  -entre'  la 

dette  àe  la  nation  vis -à'- vis  un  acquéreur,  et  la  dette  de 


( 4^  ) îy* 

cet  acquéreur  à 1 egard  de  la  nation.  Enfin , ils  doivent  se 
borner  à recevoir  les  seules  reconnoissances  de  liquidation  dation  peuvent 

. . , seiileséliereciKs 

signées  par  M.  Dufresne-Saint-Léon  , selon  et  ainsi  qu  il  a dans  k-a  cas  pré- 
été prévu  ci-dessus,  et  les  départemens  ne  doivent  ordonner  jg 

aucune  autre  opération  de  la  part  des  receveurs  de  district.  Toutcautrcme- 
^ sure  proscrite. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  désirent  se  li- 
bérer à la  caisse  de  l’extraordinaire  à Paris,  en  ont  la  faculté  ; Les  Acquéreurs 
mais  ils  doivent  faire  passer  le  duplicata  du  récépissé  du  tré-  }aT^ks"e\teY’LV 
sorier  au  receveur  du  district  dans  l’arrondissement  duquel  traordmaire. 
les  biens  acquis  sont  situés.  so. 

Lorsqu’un  receveur  de  district  reçoit  un  duplicata  de  ré-  ^d^a 

cépissé  du  trésorier , il  doit  le  prendre  pour  comptant , et  Trésorier  seront 

^ 1 11  ^ ^ envoyés  aux  Re- 
donner en  retour  sa  quittance  détaillée.  . ceveurs. 

Pour  détailler  cette  quittance,  le  receveur  examinera^  d’a-.  Les  Receveurs 
bord  quelle  portion  de  la  somme  pavée  doit  être  appliquée,^”,  foumirone 

^ ^ iA  ^ 1,  . ^ ^ quittance  aux 

aux  12,  20  OU  oo  pour  loo  dus  par  1 acquereur;  si  cest  un  Acquéreurs. 

premier  paiement , quelle  autre  portion  concerne  les  intérêts  ces 

de  la  somme  restante  'depuis  le  jour  de  l’adjudication  jus-  Quittances. 

> .2(3 

qu’a  celui  où  l’on  paye;  quelle  poition  encore  doit  être  im-  y désigner  tant 

putée  sur  les  intérêts  de  la  somme  à paver  pour  les  12,  20*^^®  portions  de 

^ ' - i y 1 7 t capital  que  cei- 

ou  3o  pour  100,  en  supposant  qu’on  ne  les  ait  pas  payés  les  d’intéréts. 
à l’expiration  de  la  quinzaine  , et  enfin  ce  qui  reste  à appliquer 
sur  lé  capital  qui  doit  se  payer  par  douzième;.  .Ces  différeptes 
applications  étant  faites , les  receveurs  de  district  détaille- 
ront leur  quittance  conformément  à >ces  données. 

Au  surplus,  on  aura.soin,  dans  le  cours  de  cette  instruction , On  en  donnera 
de  donner  des  exemples  de  ces  différentes  applications  de 
sommes  payées  par  les  acquéreurs , et  de  la  manière  de  procéder 
à leur  décompte  , et  les  receveurs  y auront  recours  au  besoin. 

Toutes  les  quittances  délivrées  par  les  receveurs  de  district 


L. 


ees. 


27. 

Manière  de  les 
détailler. 
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pour  îe  prix  des  acquisitions  de  domaines  nationaux  , doivent 
Ces  Quittances  être  sui*  papier  timbré,  et  sont  assujetties  à un  droit  fixe  d’en- 

seront  soumises  . . i /-  i 1 !•>  ^ -i  . 1 ■. 

aux  droits  de  registreiiient  de  i6  sols,  selon  i avant-dernier  paragraphe  de 
section  de  la  3®  classe  du  tarif  annexé  au  décret  du  i5 
décembre  1790,  le  tout  à charge  de  celui  au  profit  duquel  la 
quittance  sera  délivrée. 

Journal  du  Re-  Après  avoir  parlé  des  valeurs  admissibles  en  paiement  de 
kurTadmissMes  domaiiics  natiônaux , il  est  essentiel  de  désigner  de  quelle 
seront  détail-  manière  elles  doivent  être  détaillées  sur  le  journal. 

On  a déjà  recommandé  aux  receveurs  de  distinguer  îe  numé- 
raire des  assignats  ; il  doit  encore  avoir  attention  de  désigner 
dans  les  reconnoissances  de  liquidation  qu’il  reçoit  en  paiement, 
îe  titre  que  porte  îa  reconnoissance,  la  date  de  sa  délivrance 
par  M.  Dufre"  3 S.  Léon , enfin  tous  les  détails  qui  peuvent 
donner  des  renseignemens  sur  cette  reconnoissance,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’en  avoir  la  copie  sous  les  yeux. 

Quant  aux  duplicata  de  récépissés  du  trésorier,  présentés 
aux  receveurs  de  district,  en  paiement  de  domaines  nationaux, 
ils  doivent  être  désignés  dans  le  journal , non-seulement  comme 
ils  sont  délivrés  en  masse  par  M.  le  Couteulx,  mais  encore 
selon  l’application  des  sommes  partielles  à chaque  nature  de 
dettes  acquittées,  ainsi  qu’on  a dit  précédemment,  pour  faire 
connoître  la  portion  de  la  somme  totale  qui  concerne  soit  les 
12 , 20  ou  3o  pour  cent,  soit  les  intérêts  en  cas  qu’on  en  ait 
retardé  le  paiement  au-delà  de  i5  jours  ; ou  bien,  s’il  s’agit  de 
tout  autre  paiement  que  du  premier,  désigner  la  portion  d’in- 
térêt acquittée  par  le  paiement  dont  il  s’agit , de  la  somme  res- 
tante due  lors  du  paiement  précédent,  et  de  celle  qui  vient 
frapper  sur  le  capital. 

G^s  détails  doivent  se  trouver  dans  l’intérieur  du  libellé  de 


28. 

Idem', 
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eet  article,  et  la  somme  totale  du  récépissé  doit  être  portée 
dans  la  colonne  de  recette. 

On  aura  soin  aussi  de  désigner  le  numéro  donné  par  le 
trésorier  à chaque  récépissé , afin  de  faciliter  les  recherches 
lorsqu’il  est  question  de  vérification. 

Le  montant  des  reconnoissances  de  liquidation , soit  qu’elles 
aient  été  données  pour  la  totalité  de  la  somme  qu’elles  repré- 
sentent, ou  pour  portion  seulement  de  cette  somme , doit  être 
détaillé  d’après  les  mêmes  principes  qui  viennent  d’être  déve- 
loppés, à l’effet  d’en  attribuer  chaque  portion  à ce  que  l’ac- 
quéreur doit  en  intérêts  et  en  capital , suivant  l’époque  de 
son  paiement. 


^9* 

lUein, 


3o. 

Idem. 


3i. 

Idem. 


Des  Annuités  ou  Obligations , et  du  mode  de  paie- 
ment des  Domaines  Nationaux  , résultant  du 
décret  du  2. 8 septembre  1791. 

Les  annuités  avoient  été  prescrites  par  le  décret  du  1I4  mai 
1790.  Elles  dévoient  être  faites  doubles  , les  originaux  envoyés 
à la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  les  duplicata  xqsXqt  entre  les 
mains  des  receveurs  de  district. 

La  difficulté  qu’éprouvoient  et  les  acquéreurs  et  les  rece- 
veurs de  district,  pour  parvenir  à connoître  l’identité  du  calcul 
qui  fixoit  à 11  liv.  5 sols  7 deniers,  une  annuité  de  100  liv. 
celles  résultantes  des  opérations  à faire  lors  des  anticipations 
de  paiement  de  la  part  des  acquéreurs  , pour  leur  faire  raison 
de  la  portion  d’intérêts  qu’ils  ne  dévoient  point,  en  s’acquittant 
avant  l’échéance  de  leurs  annuités  ; enfin  le  grand  nombre 
d’acquéreurs  qui  montroient  de  la  répugnance  à souscrire  des 


I. 

Les  Annuités 
dévoient  être  fai* 
tes  doubles. 


2, 

Difficulté  de 
connoître  l’iden- 
tité de  leur  cal- 
cul. 

3. 

Difficulté  d’é- 
tablir l’escompte 
lors  des  antici- 
pations. 
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4.'  annuités  dont  ils  ne  comprenoient  pas  bien  les  calculs  : tous 
fait ter  °îe  ulotifs  engagèrent  l’assemblée  nationale  à adopter  le  mode 
mode  des  obli-  des  obligations  , comme  plus  simple  et  plus  à portée  de  tous 

gâtions.  , , ‘ ; 

5 les  acquereurs. 

Les  Acquéreurs  Le  décret  du  id  février  1701  , laissoit  en  conséquence 
des  unes  et  des  aux  acquéreui's  le  choix,  des  annuités  ou  des  obligations  , 
ajties.  faculté  de  retirer  les  unes  en  échange  des  autres,  et  de 

donner  tel  à-compte  qu’ils  désireroient  sur  l’une  ou  l’autre 
^ de  ces  obligations  ou  annuités.  Afais  en  changeant  de  mode, 

Tnconvénien?  011  ii’avoit  remédié  qu’à  une  partie  du  mal  : la  surcharge 
de  cesmesuies.  travail  qui  résultoît  pour  les  directoires  dé  dis- 

trict de  la  formation  de  ces  annuités  ou  Obligations , les 
^ avances  considérables  à faire  pour  les  frais  tant  d’impression , 

Besoin  de  les  que  de  timbre  ; la  difficulté  d’amener,  en  temps  opportun, 

simplifier.  Indi-  . _ , , t i t • i i i ’m 

cation  d’une  nou-  les  acquereurs  a souscrire  les  .obligations;  les  calculs  quil 
velle  mesuie.  falloit  faire  pour  sortir  de  chaque  obligation  , lors  de  paie- 
mens  anticipés  , la  portion  d’intérêts  jointe  au  capital  : toutes 
" ces  considérations  ont  frappé  tellement  le  comité  d’aliénation, 
j Iqrs  de  la  révision  des  différons  décrets  rendus  sur  cette  partie, 

qu’i|  a proposé  de  r.éduire  mode  de  paiement  des^  do- 
^ 'inaines  nationaux  au  cours  le . plus  habituel  des  affaires.  En 
Objet  de  com-  effet,  lorsqu’un  particulier,  vend  son  héritage  , rien  de  plus 
fféquent  que  de  le  voir  toucher  une  portion  comptant , ou 
dans  un  bref  délai,  et  convenir  ensuite 'avçc  sdiï acquéreur, 
d’un  ou  de  plusieurs  termes  pour  le  paienieht  du  surplus. 

, Le  procès-verbal  d’adjudication  n’est-il  pas  le  contrat  qui 
renferme,  tout  à la  fois,  les  conditions  indispensables  pour 
sa  validité  , la,  tradition,  l’acceptation  , et  l’obligation  à dé- 
faut de  libération  ? 

En  partant  de  ce  principe,  l’Assemblée  nationale  a décrété 

le 


paraison. 


9- 

Idem, 


le  28  septembre  dernier,  la  suppression  des  annuités  et  obli- 
gâtions  pour  l’avenir,  et  la  faculté  à ceux  des 
qui  en  ont  souscrit,  de  les  retirer;  mais  pour  rendre  le  mode  gallon?, 
d’exécution  plus  facile,  on  Va  tracer  successivement  la  luarcbe 
à suivre  dans  l’exécution.. 

Adjudications  j ailes  après  la  promulgation  du  décret 
du  2 8 septembre  1791. 


î T. 

Acquisitions 
jiostcrieureô  à ce 


L’article  premier  de  la  section  seconde  du  titre  premier  porte 

que  les  acquéreurs  ne  souscriront  ni  annuités  ni  obli-  bc^erct. 

12. 

LcsAconO'Puv 


gâtions. 


L’article  2 enjoint  aux  directoires  de  district  d’énoncer  Ai ’b 

au  procès-verbal  de  vente,  la  portion  du  prix  de  l’acqui-  gâtions, 
sition  à pa_yer  comptant,  et  pour  ' le  surplus  la  quantité  Mo-nrês  à v 
d’années  accordées  à l’acquéreur  pour  se  libérer  : il  ordonne  s^i’ostuner. 
de  plus  de  faire  mention  sur  le  procès-verbal  d’adjudication , 
si  le  bien  étoit  précédemment  aliéné  à une  municipalité,  à 
l'effet  par  les  receveurs  d’en  faire  note  également  dans  leurs 
écritures,  lors  des  paiemens  qui  leur  seront  faits  par  les  ac- 
quéreurs. 

Pden  de  si  simple  que  l’exécution  de  ces  dispositions. 

Le  directoire  du  district  procédant  à la  vente  , stipule  dans  _ ^ 

le  procès-verbal  d’adjudication  , quelle  portion  doit  être  paiée 
comptant,  et  le  temps  accordé,  par  les  décrets,  à l’acqué- 
reur pour  se  libérer;  il  fait  connoîlre  au  receveur,  par  un 
extrait  du  procès-verbal  d’adjudication  , le  nom  de  l’acqué- 
reur, la  date  de  l’adjudication,  le  bien  acquis,  la  municipalité 
où  il  est  Situé,  rétablissement  dont  il  dépendoit , s’il  a été 
vendu  par  suite  d’aliénation  à une  municipalité,  le  nom  de 

O 


rq. 

Ce  que  fera  le 
de 


lo. 

Ce  que  fera  le 
Receveur. 
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cette  municipalité , la  classe  dont  est  le  bien  , le  montant 
de  restimation , celui  de  la  vente,  la  ventilation  faite  de  chaque 
objet,  dans  le  cas  où  des  biens  de  différentes  classes  auroient 
composé  la  vente,  la  portion  à payer  comptant,  et  le  temps 
accordé  pour  le  surplus  par  les  décrets. 

Le  receveur  enregistre  ces  extraits -5ur  le  sommier,  à la 
partie  gauche  de  la  page  , et  attend  la  quinzaine  pour  réclamer 
le  premier  paiement.  Ce  temps  écoulé,  les  acquéreurs  sont 
sujets  à la  folie  enchère  , dans  les  termes  et  avec  les  distinctions 
prescrits  par  l’article  6 du  décret  du  3 novembre  1790,  et  les 
directoires  de  districts  se  conformeront  à l’article  i3  du  décret 
du  i5  mars  1791.  Cette  méthode  établie  , le  receveur  doit  en 
, user  de  même  pour  tous  les  paiemens  subséquens  , et  son  som- 
mier bien  tenu  lui  en  fournit  les  moyens  faciles. 

Accjuéreurs  qui  ont  souscrit  des  annuités  ou  ohïi- 
galions , et  qui  désirent  les  retirer. 

Formalités  à Ces  acquéiTurs  n’ont  d’autre  formalité  à remplir  que  de 
es  Annuités  demande  de  leurs  annuités  ou  obligations  au  directoire 

ou  Obligations,  du  district , et  de  rapporter  l’expédition  de  leur  procès-verbal 
d’adjudication  , pour  y être  fait  mention  , si  fait  n’a  été  lors 
de  l’adjudication  , de  la  portion  à paier  comptant  , du 
temps  accordé  par  les  décrets  pour  paier  le  surplus , et  de  la 
remise  à opérer  par  le  receveur  du  district,  des  annuités  ou 
obligations  précédemment  souscrites  *. 


* Nota.  On  traitera  dans  un  Chapitre  séparé , du  renvoi  aux  Receveurs  de 
Districts  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire , des  Annuités  ou  Obligations  ori- 
ginales. 
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Le  receveur,  lors  de  la  représentation  qui  lui  sera  faite  par  17. 

1 1 . . I I r 1-  1-  Forinaliîés  à 

1 acquereur  de  la  note  mise  sur  son  proces-verbal  cladjiuJica-  n'mplir  par  in 
tion  , laquelle  contiendra  l’ordre  de  remettre  les  annuités  ou  î)^*“|ip7uisrclcTc« 
obligations,  opérera  cette  reiui se  à l’instant,  et  en  retirera  de  pi<-‘ccs, 
l'acquéreur  un  simple  récépissé.  18. 

Il  enreîristrera  cette  remise  pour  mémoire  sur  son  ionrnal , po'"'l’or- 

o * _ ■'  dre  de  leur  geî- 

ainsi  qu’il  y avoit  enregistré  les  annuités  ou  obligations,  et  lors  tioa. 
du  dépouillement  de  son  journal  sur  son  sommier , il  fera  note 
de  cette  remise  dans  la  partie  gauche  de  la  page  au-dessous 
des  annuités  ou  obligations  qu’il  a du  y porter.  iç. 

Les  choses  remises  dans  l’état  primitif,  c’est-à-dire,  l’ac-  , Opération  re» 

f _ ^ lative  aux  A- 

quéreur  étant  dans  le  cas  de  ceux  qui  n’ont  souscrit  ni  annuités  ni  comptes, 
obligations,  il  se  présentera  une  autre  opération  à faire  lorsqu’il 
aura  donné  des  à-comptes  sur  ses' annuités  ou  obligations, 
depuis  le  moment  où  il  les  a souscrites,  jusqu’à  celui  où  il  les 
retirera. 

Alors  le  receveur  procédera  à un  arrêté  de  compte  avec  l’ac- 
quéreur ainsi  qu’il  suit  : 

On  suppose  qu’un  acquéreur,  après  son  paiement  des  12  , 

20  ou  3o  pour  cent , est  resté  débiteur  de  i 2000  îiv. , dont  il 
a formé  des  annuités  ou  des  obligations,  que  son  acquisition  est 
du  premier  février,  et  que  depuis  cette  époque  il  a payé 
à-compte  sur  ses  annuités  ou  obligations,  savoir: 

Le  premier  juin 600  Iiv.  20. 

Le  premier  septembre 1000  Exemple. - 

Le  premier  novembre 1200 

Le  receveur  opérera  ainsi  : 

Intérêt  de  1 2000  Iiv.  du  premier  février,  jourdefadjudication, 
jusqu'au  premier  juin  que  s’opère  un  paiement, 
ci,  intérêt 200  liy. 

G ij 


2.  f . 

Applicable  à 
ceux  qui  n’ont 
son-icrit  ni  An- 
nnilc.)  ni  Obli- 
gations. 


22. 

Ob  scrvafion 
pour  ceux  qui 
n’ont  point  fait 
le  premier  paie- 
ment clans  le  clé- 
1 ai  prescrit. 


De  Vautre  part,  200 
à imputer  sur  le  capital. . 400 

total  du preatier  paiement.  600 


sur  le  capital  primitif  de. 

. 12,000 

3>  » 

il  en  piiie  le  premier  juin 

400 

» » 

Reste 

. 1 1,600 

JJ 

Intérêt  de  1 1 ,600  liv.  du 

premier  juin  au  premier 

septembre 

145 

à imputer  sur  le  capital. 

1 ,355 

1,355 

5> 

total  du  second  paiement. 

i,5oo 

Reste 

. 10,245 

J)  ))  4* 

intérêt  de  10,245  liv.  du 

premier  septembre  au  pie- 

mier  novembre .1 

^ a 

(jj 

7 

6 

à imputer  sur  le  capital..' 

1,114 

1 2 

6 

1,114 

12  6 

total  du  troisième  paiem. . 

1 ,200 

» 

L’acquéreur  reste  devoir  au 

premier  novembre 

. 9,i3o 

7 6 

C’est  ainsi  que  devra  être  réglé  le  compte  de  tous  les  acqué- 
reurs , qui  n’ayant  souscrit  ni  obligations  ni  annuités  , auroient 
cependant  fait  des  paiemens  à-compte  depuis  le  jour  de  l’ad- 
judication. 

On  a supposé  dans  l’exemple  précédent  que  l’acquéreur 
avoit  payé  ses  12,20  ou  3o  pour  cent  à l’expiration  exacte 
de  la  quinzaine;  s’il  n’en  étoit  pas  ainsi , il  faudroit  répéter 
l’intérêt  dequis  le  seizième  jour  inclusivement  jusqu’à  celui 
où  l’acquéreur  au  roi  t payé.  Au  surplus , on  trouvera  toutes 
les  différentes  manières  d’opérer  suivant  les  différens  cas  dans 
le  chapitre  intitulé  Observations  générales. 


( 53  ) 


Accjiicreiirs  cjiii  sont  dans  fintenlion  de  cansaver 
les  annuités  ou  obligations  (jiCils  ont  souscrites. 

L’article  9 de  la  secliori  seconde  du  titre  premier  du  décret 
du  28  septembre  restreint  les  acquéreurs  qui  voudront  coiiserver 
les  annuités  ou  obligations  qu’ils  ont  souscrites,  à n’affecter  les 
paiemens  qu’ils  feront  par  anticipation  qu’à  une  ou  plusieurs 
annuités  ou  obligations  entières  , sans  fraction  de  sommes  ni 
d’années,  et  sans  pouvoir  intervertir  l’ordre  successif  des  an- 
nuités , conformément  à rinslruction  du  3i  mai  1790,  et 
nonobstant  la  disposition  du  décret  du  24  février  1791. 

On  voit  que  ces  débiteurs  n’ont  pas , comme  les  autres, 
la  faculté  de  donner  un  à- compte  sur  ce  qu’ils  doivent  cha- 
que année  , il  faut  qu’ils  paient  l’annuité  ou  l’obligation  en- 
tière : on  voit  encore  qu’ils  ne  peuvent  payer  à l’avance  les 
cinquième , sixième  ou  neuvième  années , s’il  n’ont  peis  ac- 
quitté toutes  les  précédentes,  ainsi  que  les  acquéreurs  des 
deux  autres  classes  ci-devant  désignées  en  ont  le  droit. 

Cette  différente  manière  de  traiter  les  acquéreurs , provient 
de  la  difficulté  résultante  du  mode  des  annuités  ou  obligations, 
pour  en  sortir,  lors  des  paiemens  anticipés  , les  intérêts  fondus 
avec  le  capital.  Comme  il  est  libre  à chaque  acquéreur  de 
retirer  ces  sortes  d’engagemens  , l’Assemblée  nationale  a été 
juste  envers  tous  , en  donnant  plus  d’avantage  aux  acquéreurs 
qui,  lors  de  leurs  paiemens,  n’occasionnent  qu’une  opération 
simple  , qu’à  ceux  qui , libres  d’adopter  le  mode  le  plus  or- 
dinaire , veulent  cependant  en  conserver  un  plus  compliqué, 
lequel  exige  de  la  part  des  agens  de  la  nation  plus  de  tra- 
vail , et  offre  plus  d’occasions  de  faire  des  erreurs.  C’est  assez 


r , r) 

Id'  ). 

Nouvel  orclfc 
à suivre  pour  l(f 
jjciiciüciiL  des 
Aiinuilés  ou  ü- 
bligations. 


24. 

Elles  seront 
payées  en  tota- 
lité. 

25. ' 

Et  de  suite. 


26. 

Motif  de  cette 
dérogation  au 
Décret  du  24  fé- 
vrier 1791. 


) 


27* 

L’Escompte  du 
pour  anticipa- 
tion sera  arrêté 
r l’Adminis- 
trateur de  la 
Caisse  de  i’Ex- 
traordinaire. 


£8. 

Le  Receveur 
donnera  des  Ré- 
pissés provi- 
soires d’à-comp- 
tes. 

S9. 

Même  mode  à 
suivre  pour  les 
fractions  d’An- 
miités  ou  Obli- 
gations payées 
avant  le  Décret 
du  28  septem- 
bre 179Ï. 
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en  dire  pour  prouver  que  l’Assemblée  nationale  n’a  continué 
le  mode  des  annuités  ou  obligations  que  par  un  principe  de 
justice,  en  tant  que  cela  conviendroit  mieux  aux  acquéreurs 
dont  telle  étoit  la  condition  lors  de  l’adjudication  qui  leur  a 
été  faite. 

C’est  pour  éviter  les  erreurs  que  pourroient  commettre  les 
receveurs  de  districts  non  versés  dans  le  calcul  de  ces  annuités 
ou  obligations  , que  l’article  10  de  la  section  2 du  titre  pre- 
mier du  décret  du  28  septembre  a prescrit  que  l’escompte  qui 
pouiToit  avoir  lieu  au  profit  des  acquéreurs  qui  anticiperoient 
le  paiement  de  leurs  annuités  ou  obligations , ne  pouroit  être 
arrêté  que  par  l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extrordiuaire  ; 
qu’en  attendant  l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  ce  même  article,  les  receveurs  seroient  tenus  de  fournir 
aux  acquéreurs  un  récépissé  provisoire  d’à-compte. 

L’assemblée  ne  s’est  pas  contentée  de  prescrire  seulement 
la  marche  à suivre  pour  les  paiemens  anticipés  qui  se  feront 
à l’avenir  par  les  acquéreurs  qui  auront  conservé  leurs  annui- 
tés ou  obligations  ; elle  a encore  tracé  celle  qui  auroit  lieu 
pour  les  paiemens  faits  comme  à -compte  par  ces  mêmes 
acquéreurs  depuis  l’époque  de  leur  adjudication  jusqu’à  celle 
du  décret. 

En  effet , l’article  1 1 porte  à l’égard  des  acquéreurs  qui , 
ayant  déjà  souscrit  des  annuités  ou  obligations  , les  laisse- 
ront subsister  : « L’ imputation  des  à-comptes  ou  avances  par 
« eux  payés  en  sus  des  12,  20  ou  3o  pour  100,  sera  réglée 
« définitivement  par  le  commissaire  de  l’extraordinaire.  « 

Or,  si  un  acquéreur  qui  veut  continuer  ses  annuités  ou 
obligations,  a eu  la  volonté  d’imputer  ce  qu’il  a payé  en  sus 
des  12,  20  ou  3o  pour  100,  sur  une  partie  ou  sur  la  tota- 


( ) 

lUé  d’une  ou  de  plusieurs  de  ses  annuités  ou  obligations  à 
écheoir,  les  receveurs  en  donneront  connoissance  à l’admi- 
nistrateur de  la, caisse  de  l’extraordinaire,  dans  la  forme  du 
bordereau  prescrit  par  l’article  lo  du  même  décret,  et  ce 
décompte  leur  sera  renvoyé,  après  avoir  été  fait  à l’adminis- 
tration de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Au  surplus  , il  est  à présumer  que  très  peu  d’acquéreurs 
persisteront  à conserver  leurs  annuités  ou  obligations,  si  les 
receveurs  de  district,  intéressés  eux-mêmes  à simplifier  leurs 
opérations , veulent  prendre  soin  de  démontrer  aux  acquéreurs 
les  avantages  résultans  du  nouveau  mode  prescrit  par  le  dé- 
cret du  28  septembre  1791 5 pour  le  paiement  des  domaines 
nationaux. 

L’article  1 1 contient  encore  une  disposition  sur  laquelle 
il  est  nécessaire  de  fixer  l’attention  des  receveurs.  „ 

Elle  porte  qu’il  sera  envoyé  par  les  receveurs  un  bordereau  Bordcre^-iu  à 
des  paiernens  faits  par  ceux  des  acquéreurs  qui , en  retirant  comptesfnipu^s 
leurs  annuités  ou  obligations  , voudront  imputer  les  à-comptes 
ou  avances  sur  les  paiernens  qui  restent  à faire. 

Cette  formalité  n’est  prévue  que  pour  le  cas  où  un  ac- 
quéreur auroit  stipulé,  en  payant  ces  à-comptes  ou  avances, 
qu’il  entend  les  imputer  sur  la  seconde , la  troisième  , la  hui- 
tième , la  neuvième  ou  toute  autre  année  , pour  n’avoir  rien 
à payer  à l’époque  de  ces  mêmes  années  ; car  , dans  le  cas 
où  les  paiernens  iroient  de  suite  , les  particuliers  qui  les 
ont  faits  rentrent  dans  la  classe  des  acquéreurs  qui , ayant 
souscrit  des  obligations  ou  annuités,  désirent  les  retirer.  Le 
décompte  doit  alors  s’en  faire  par  le  receveur , ainsi  que  le 
prescrit  l’exemple  donné. 


( S6  ) 

Des  obligations  des  Municipalités. 


î . 


OWigatioKscTue  Le  clécrct  du  14  meii  1790  portoit  que  les  municipalllés 
Î2 dofvent ïépo'  aliéoataircs  seraient  tenues  de  déposer  dans  la  caisse  de  l’ex- 
ser  àlaCrâssede  immédiatement  après  leur  acquisition,  quinze 

l’Exéi-aordiir'.  ^ ^ 

obligations  payables  d’année  en  année  , et  montant  ensemble 
^ aux  trois  quarts  du  prix  des  aliénations  qui  leur  auroient  été 

Portant  intérêt  faites.  Ces  obligations  dévoient  porter  intérêt  à 5 pour  100 
sans  retenue  et  cet  intérêt  devoit  être  versé  à la  caisse  de 
l’extraordinaire.  Les  paiemens  faits  par  les  acquéreurs  sur 
reventes  , dévoient  opérer  décharge  d’autant  sur  ces  mêmes 


à 5 pour  cent. 


obligations. 


ne 

des  revenus^ 


Co’.upeiy.ation  Les  fermages  aes  biens  aliénés  aux  municipalités,  les  rentes, 

üe  cet  inifc'rêt  , i • a . i i i 

produit  loyers,  etc.  , cievoient  etre  verses  dans  la  caisse  de  1 extraor- 
dinaire à concurrence  des  intérêts  par  elle  dûs. 

Enirayes  dar.s  Mais  comiiie  toutcs  CCS  dispositions  ne  pouvoient  s’exé- 

l’cxécuîion  de  . . p . , , , , 

ces  mesures.  cuter  saus  occasiouner  une  inhnite  d entraves  dans  la  marche 
générale  de  l’administration  , et  dans  celle  des  receveurs 

O \ 

Décret  du  28  distiict  vis-à-vis  des  municipalités,  l’assemblée  nationale, 
septembre  1791.  avoii'  examiné  les  difficultés  qui  se  rencontroient  dans 

huppression  des  r 1 

übligaûoiis  l’exécution  des  unes,  et  l’impossibilité  de  satisfaire  aux  au- 
tres , a cru  devoir  les  anéantir  toutes  par  son  décret  du 
^ 28  septembre  dernier. 

Celles  soimcri-  En  effet , i’article  premier  de  la  section  première  de  ce 


les  seront  ren-  , • r 

lies  aux  Muni-  ciecret  prescrit  aux  municipalités  de  ne  plus  souscrire  do- 
cipaiites.  bligalions , et  ordonne  que  celles  souscrites  leur  seront 

rendues. 

La  compensa-  L’aiticle  5 déclare  qu’il  n’y  aura  plus  lieu  au  compte  de  clerc 

tion  de  l’inlérét  . . 1 w i • 1 

a maître  prescrit  par  le  decret  du  14  mai  1790,  entre  la 

nation 
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nation  et  les  municipalités  ,•  pour  la  , compensation  des 
pour  100  qu’elles  dévoient  sur  le  montant  de  leurs  obliga- 
tions, avec  le  produit  des  fermages,  loyers,  renies  perçus 
par  les  receveurs  de  district  sur  les  biens  aliénés  aux  mu- 
nicipalités , et  auxquels  elles  n’auront  plus  droit.  g 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  débarrasse  les  receveurs  du  Le  travail  dr* 

Receveurs  en  »e- 

travail  immense  auquel  ils  auroient  été  obligés  de  se  livrer,  ra  plus  facile, 
pour  imputer  sur  le  montant  des  obligations,  les  (fermages 
et  loyers  provenans  des  biens  aliénés  , ainsi  que  les  paie- 
mens  faits  par  les  acquéreurs  de  ces  biens.  ç. 

L’assemblée  nationale  a été  convaincue  que  les  disposi-  Circonstances 

1 * qui  ont  delermi- 

tions  de  circonstance  ordonnées  par  le  décret  du  14  mai  ne  ce  nouvel  or- 

. . . dre  de  choses. 

1790  , relativement  aux  paiemens  dont  se  trou  votent  te- 
nues les  municipalités  , étoient  devenues  sans  objet , par 
l’empressement  et  la  confiance  des  citoyens  français  , qui, 
en  se  rendant  adjudicataires  de  domaines  nationaux  , avoient 
plus  que  remplacé  la  garantie  à laquelle  on  avoit  assujéti 
les  municipalités  pour  la  rentrée  à jour  fixe  des  capitaux 
servant  à éteindre  les  assignats.  . , 

En  conséquence,  l’assemblée  s’est  bornée. à laisser  jouir 

‘ ' litrs  aliéiiafaires 

les  municipalités  purement  et  simplement  de  leur  seizième , ne  seront  tenues 

, . , . , . , . , , à aucun  paie- 

sans  les  assujetir  a aucun  paiement quel  que  soit  le  re- ^nent. 

sultat  de  la  vente  des  biens  à elles  aliénés. 

"... 

Elle  les  a seulement  astreintes  à venir  régler  leurs  comptes  Compte, s à ré- 
avec  les  directoires  de  djsfrict  au  premier  janvier  prochain , 
et  ensuite  tous  les  troi^  mois  ; ce  n^st  pas  un  conipte  nu- 
mérique , mais  seulement  un  inventaire  des  biens  aliénés  12. 
aux  municipalités  , par  lequel  les  directoires  de  district  tafr^^dL  *"dens 
constateront  l’identi lé  des  biens,  ceux  qui  ont  élé  vendus,  al'ppés  vendus 

. , — ...  A Qjj  à vendre. 

et  ceux  qui  restent  a vendre. 


\ 


H 


, lo. 

Libellé  de  cet 
inventaire. 


14. 

Mesures  ulté- 
rieures. Etat  à 
former  de  3 mois 
en  3 mois. 
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Dans  le  premier  état  de  situation  à former  au  premier 
janvier  1792,  conformément  à farlicie  2 du  titre  premier, 
section  première  du  décret  du  28  septembre,  on  énoncera  tous 
les  biens  compris  dans  le  décret  d'aliénation  , tels  et  ainsi 
qu'ils  y sont  portés , la  somme  pour  laquelle  chaque  bien 
a été  aliéné,  et,  dans  une  troisième  colonne,  le  jour  de  la 
vente  qui  en  a été  faite. 

Pour  la  formation  de  l'état  qui  devra  être  fourni  trois  mois 
après,  il  suffira  de  rappeler  tous  les  biens  qui  n'étoient  pas  indi- 
qués dans  le  premier  état  comme  vendus  au  premier  janvier 
1 792 , et  d’y  annoter  l’époque  des  ventes  faites  pendant  les  trois 
mois.  L'on  continuera  de  procéder  ainsi  jusqu’à  ce  que  tous  les 
biens  aliénés  à chaque  municipalité  soient  vendus. 

C’est  aux  départemens  à surveiller  avec  attention  la  for- 
'mation  exacte  de  cet  inventaire  entre  les  municipalités  alié- 
nataires  et  les  directoires  de  district , d’abord  au  premier  jan- 
vier 1792,  ensuite  tous  les  trois  mois.  On  ne  peut  trop  re- 
commander aux  directoires  de  district  de  faire  parvenir  cet 
état  à chaque  époque  désignée  , pour  être,  par  le  directoire 
Envofdes  in-  département , adressé  à l'administrateur  de  la  caisse  de 

titre  pre- 


ïO. 

Surveillance  à 
exercer  par  les 
Déparfemens. 


ventaires  h l’Ad-  fexlraordinaire , conformément  à l’article  3 du 

ministrateur  de  <111 

la  Caisse  de  l’Ex-  mier , seclion  première  du  décret  du  28  septembre  dernier. 

C’est  après  ces  formalités  remplies  , que  les  obligations 


traordinairc. 


17. 

Remise  des  obli-  souscrites  par  les  municipalités  leur  seront  rendues,  en  rap- 
mcipafitïï.^  portant  par  elles  aux  receveurs  un  certificat  du  directoire  du 
district,  portant  quelles  ont  satisfait  à l’article  2 du  titre  pre- 
mier, section  première  du  décret  du  28  septembre  1791. 


( >^9,) 


Du  'î'ewoi  aux  Keceaeurs  de  District , des  annuités 
et  obligations  déposées  à la  Caisse  de  ï Extraor- 
dinaire.-JX 


< y> , 


i i JJ  /i> . 


• r, 


li J [Il J 


■A,  \- 

L’assemblée  natijOna,le,  prévoyant  que  la  plus  grande  partie 
des  acquéreurs,  préféreroient  le  nouveau  mode  de  paiement,  mets , dam  le 

‘ 1 , ; , ^ * j"  O eouiant  de  Jan- 

des  domaines  nationaux,  prescrit  par  vson  decret  du  20  vier , des  Annui- 
septembre  , à celui  des  annuités  ou  obligations,  a déterminé  îfons^oiigluafes" 
que  , pour  l’exécution  de  cp  décret .,  le  trésorier  de  l’cxtraordi-  , 

naire  seroit  autorisé  à , renvoyer  aux  .receveurs  des  dis|riçts  , 
les  annuités  ou  obligations  qui  lui  ont  été  adressées.  ^ 

En  conséquence,  les  receveurs  de  district  recevront , dans 
le  courant  du  mois  de  janvier,  toutes  les  annuités  et  obliga- 
tions qu’ils  ont  précédemment  adressées  au  trésorier  de  la 
caisse  de  Textraordinaire.  . ..  ^ , . .,v  2. 

Cet  envoi  sera  accompagné  de  deux  inventaires,  dont  . Objet  de  deux 

* ° ^ inventaires  qui 

l’un  devra  rester  entre  les  mains  du  receveur,  à l’efFet  d’y  les accompagne- 
noter  à fur  et  à mesure  la  remise  qu’il  fera  aux  acquéreurs  “ ‘ 
de  leurs  annuités  ou  obligations  ; et  l’autre  sera  renvoyé  par 
le  receveur  au  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire , après 
qu’il  y aura  ajouté  son  récépissé.  . . ^ _ 

Les  receveurs  auront  soin  de  remettre  en  même -temps  Elles  seront  ro- 
aux  acquéreurs  le  duplicata  de  ces  mêmes  annuités  ou  obli- 

gâtions.  , ^ pheata. 

Dans  le  cas  où  quelques  acquéreurs  se  décideroient  à ne  ' 
point  retirer  leurs  annuités  ou  obligations,  parce  qu’ils  préféré-  .Annmiés  et 
roient  conserver  ce  mode  de  paiement,  les  receveurs  renverront  ®^^^‘poons  con- 

' . / .1'  ' servecs^  a ren- 

au  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  les  annuités  ou  obli-  voyev  au  Tréso- 

. -Ci  • ■ ' I ■ 

gâtions  conservées;  mais  comme,  dans  la  quantité  de  jCelles 

H ij 


ner. 


( éo")- 

qui;  oat-véfé  primitiveEtielit  envoyées  , il  s’en  trouve  un^très- 
grand  nouibre  dont  les  calculs  sont  irréguliers,  les  receveurs 
Corriger  préa-  auront  soiii  de  rectifier  ces  erreurs  en  marge  de  chaque  annuité 
obligation,  auparavant  d'en  opérer  ie  renvoi,  à la  caisse 
de  l’extraordinaire. 


des  Munipi|,'ali^f 
f'ésserohl  ég 
menf  renv 


Les obligâCoiis^  ‘liés  ôbligàtioés  des  münîdpalités  seront  pareillement  ren- 
Vo'yées  aux  receveiirsMè  district,  à TelPet  de  ieS  leur  rendre 
îHvdyées.  aussitÔt  cjuVlles  aufont  satîsfait  à l-article  2 du’tître  premier, 
V section  première  du  décret  du  28' sef)tembre  1791. 

Obje?  des  in-  Élles  scront  acCompagnces  de  deux  inventaires  dbht  l’un 
ventaives  qui  les  destiné  à reétét  entre  les  mains-des;  receveurs  pdur  y annoter 
les  remises  dé  ces  obligations  à fur  et  à mesuré  qu’elles  auront 
lieu  , et  l’autre  être  renvoyé  par  les  receveurs  au  trésorier  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  après  y avoir  mis  leürb'écépissé. 


accompagne 

ront. 


Obsetyalions  générales  sur  la  manière  de  gérer  des 
, , . , Receveurs, 


Intérêts 


Souvent  les'  receVéürs  ont  demandé  à compter  de  quelle 
époque  on  dévoit  faire  payer  les  intérêts,  et  cette  question  en 
a fait  naître  beaucoup  d’autres  qui  en  dérivent. 

En  règle  générale  , l’intérêt  se  compte  du  jour  même  de  l’aJ- 


2. 

Sont , dûs  , à 

compter  du  jour  ....  , , . p . , i • ' 

de  FAdjudica-  judicatiou  , parce  que  c est  de  ce  jour  que  l acquereur  a droit  a 
2 la  jouissance  des  fruits,  sôiC'en  totalité,  soit  par  partagé. 

Quelques  Re-  Cependant  quelques  receveurs  ont  opéré  différemment.  On 

feveurs  de  Dis-  i i i • ••>»  . j 

iiict  ont  opéré  recommander  de  ne  jamais  secarter  de 

clifFéremment. 


cette  règle. 


4* 

Exemples. 


On  va  poser  ici  différens  exemples  applicables  aux  acqué- 
reurs qui  n’ont  souscrit  ni  annuités  ni  obligations , ou  qui 
auront  retiré  celles'  existatites. 


{ 6*  ) 


PREMIER  EXEMPLE. 

Un  acquéreur  par  procès-verbal  du  premier  février  se  pré- 
sente le  i5  pour  payer  les  12  pour  cent  de  son  adjudication  ; 
coïiirae  il  a la  quinzaine,  il  ne  doit  point  d’intérêt  de  ce  pre- 
mier paiement,  parce  qu’il  n’a  fait  éprouver  aucun  retard  à la 
nation  dans  la  jouissance  de  ses  rentrées.  A cette  époque  du 
10  tevrier , il  est  quitte  pour  le  moment  avec  la  nation  ; il  a un 
an  , a partir  du  jour  de  l’adjudication  , pour  payer  le  douzième 
de  la  somme  restante  due  en  capital , plus  l’intérêt  à 5'pour  cent 
de  ce  même  capital  ; et  le  joue  de  ce  paiement  doit  être  le  pareil 
jour  de  chaque  année  suivante,  c’est-à-dire,  dans  le  cas  de 
cet  exemple-ci , le  premier  février- 

SEC  O’  ND  EXEMPLE. 

Un  acquéreur  par  procès-verbal  du  premier  février  se  pré- 
sente le  26  février  pour  payer  les  1 2 pour  cent  : il  doit  en  outre 
l’intéiét  de  ces  12  pour  cent,  depuis  le  16  inclusivement, 
jus(ju’uu  26  février  exclusivement,  intervalle  pendant  lequel  il  a 
frnstié  la  nation  de  sa  jouissance  ; et  il  doit  payer  un  an  après, 
eVst-à-dire,  le  premier  février,  le  douzième  du  capital  restant, 
plus  finterêt  de  ce  même  capital,  comme  dans  l’exemple  ci- 
dessus. 

TROISIÈME  EXEMPLE. 

Un  acquéreur  par  procès-verbaKdu  premier  février  paie  le 
i5,  non  les  12  pour  cent  de  son  adjudication  , mais  toute  la 
somme  de  son  acquisition. 

Il  faut  d’abord  chercher  ce  qu’il  doit  pour  les  1 2 pour  cent , 


Prcniicr. 

12  pour  cent 
pay(?s  (tans  la 
((iiitizainc. 


6. 

Dennième. 

12  pour  cent 
payées  après  la 
quinzaine'. 


7:. 

TroisK-me. 

Totaliîéderac- 
quisiîion  payée 
dans  la  quin- 
zaine. 


les  soustraire  de  la  somme  capitale , et  prendre  l’intérêt  du 
restant  de  cette  somme,  pendant  les  14  premiers  jours  de 
février. 

Si  l’acquéreur  , au  lieu  de  venir  payer  le  i5,  venoit  le  7,  on 
feroit  pareille  opération  pour  les  12  pour  cent,  et  on  prendroit 
l’intérêt  pour  six  jours  sur  le  surplus  du  capital. 


8. 

Quatrième. 
A-compte  excé- 
dant les  douze 
pour  cent , payé 
hors  la  quinzaine 


Ces  exemples 
suffiront  aux  Re- 


ceveurs. 


10, 

Ils  réclame- 
ront , lors  des 
prochains  paie- 
mens  , l’inlérét 
dû  sur  ceux  déjà 
faits. 


QUATRIEME  EXEMPLE. 

Un  acquéreur  par  procès-verbal  du  premier  février,  paie 
le  1 7 une  somme  plus  forte  que  celle  qu’il  doit  pour  les  1 2 pour 
cent.  Il  doit  1°.  les  12  pour  cent,  1°,  l’intérêt  d’un  jour  de  re- 
tard, 3°.  et  l’intérêt  du  capital  restant,  du  premier  février  au 
16  inclusivement.  La  somme  restante  après  ces  prélévemens  , 
sera  imputée  sur  le  capital. 

En  général  tout  acquéreur  qui  retarde  son  paiement , som- 
mation faite  ou  non  faite , doit  l’intérêt  pour  le  temps  du  retard, 
ne  fut-il  que  d’un  jour 

On  ne  croit  pasdevoir  donner  un  plus  grand  nombre  d’exemples 
que  ceux  qui  viennent  d’être  proposés  : ils  suffisent  pour  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter , et  les  receveurs  auront  l’at- 
tentiondeiesconsulter,  toutes  les  fois  qu’ils  éprouveront  quelque 
embarras  dans  leur  manière  d’opérer. 

C’est  aux  receveurs  qui  n’ont  pas  opéré  conformément  à ces 
principes,  à réclamer  de  chaque  acquéreur,  lors  du  premier 
paiement  qu’il  fera,  les  intérêts  dont  il  n’aurait  pas  tenu  compte 
dans  ses  paiemens  précédens. 


* En  fait  d’intérêts,  tous  les  mois  doivent  se  compter  pour  3o  jours,  même 
celui  de  février.  Il  faut  les  calculer  du  jour  inclusivement  où  l’on  doit,  jus- 
qu’au jour  exclusivement  où  l’on  paye. 


( 63  ) 

Quant  aux  acquéreurs  qui  ont  soldé  le  moulant  en  capital  de 
leur  acquisilioîi , dans  le  délai  de  i5,  20,  3o  jours  plus  ou 
moins,  sans  avoir  tenu  complcdes  intérêts  sur  la  somme  res- 
tant due  après  le  prélèvement  des  12,  20,  ou  3o  pour  cent,  sur 
laquelle  seulement  il  est  accordé  i5  jours,  c’est  pareillement 
aux  receveurs  à faire  rentrerces  sommes , en  informant  ces  acqué- 
reurs du  solde  qu'ils  ont  à fournir  pour  être  totalement  quittes 
envers  la  Nation. 

On  les  prévient  qu’en  définitif,  ils  seront  forcés  en  recette  de 
toutes  les  sommes  de  cette  nature  qu’ils  auront  négligé  de  faire 
rentrer. 

Tout  receveur  doit  donner  quittance  de  ce  qifil  reçoit , en 
quelque  nature  que  s’opère  le  paiement.  On  a vu  ci-devant  que 
la  quittance  doit  être  détaillée  en  capital  et  en  intérêts. 

Toute  quittance  délivrée  aux  acquéreurs  , est  sujette  au  droit 
de  timbre,  suivant  la  quotité  delà  somme  qu’elle  porte,  et  à un 
droit  d’enregistrement  de  i5  sous  , quelle  que  soit  la  somme, 
ainsi  qu’il  est  expliqué  au  tarif  des  exceptions , annexé  au 
décret  du  droit  d’enregistrement  en  date  du  5 décembre  1790, 
le  tout  à la  charge  de  l’acquéreur. 

Chaque  paiemenQfait  par  les  acquéreurs,  nécessite  une  quit- 
tance particulière,  parce  qu’il  est  défendu  par  les  décrets  sur 
le  timbre,  de  faire  servir  à plusieurs  actes  la  même  feuille  de 
papier  timbré. 

C’est  au  receveur  à se  faire  fournir  le  papieîr  timbré  par  les 
parties  intéressées , ou  à le  leur  fournir  en  s’en  faisant  rem- 
bourser. Quant  à la  formalité  de  l’enregistrement , c’est  aux 
particuliers  pourvus  de  leur  quittance , à se  présenter  chez  le 
préposé  au  droit  d’enregistrement. 

Quant  aux  acquéreurs  qui , ayant  souscrit  des  annuités  ou 


T r. 

Tls  r('(  l:imf*ror>t 

ri'(  (loo  nci|iii.si- 
liüllS  80l(l(^fS. 


12. 

Seront  forcés 
en  recette. 


13. 

Quittances  des 
Receveurs  doi- 
vent être  détail- 
lées. 

14. 

Sujettes  aux 
droits  de  timbre 
et  d’enregistre- 
ment. 


l5. 

Une  quittance 
paiticulièrepour 
chaquepaiement 


>b 


1 6. 

Récépissé  pro- 
visoire à délivrer 
aux  Acquéreurs 
qui  conservent 
leurs  annuités  ou 
obligations. 


d’enregistrement. 


. 

Quittances  sur 
papier  libre  à 
fournir  aux  Pré- 
posés de  la  Régie 


Numéraire  n’é- 
toit  disponible 
que  sur  rescrip- 
tions. 

2. 

Marche  précé- 
demment indi- 
quée pour  en 
faire  jouir  le 
Trésor  public. 


3. 

En  quoi  elle 
consistoit. 


obligations,  croiront  ne  pas  devoir  les  retirer,  comme  le  dé- 
compte des  anticipations  qu’ils  jugeront  à propos  d’effectuer  sur 
lesdites  annuités,  ou  obligations  doit  être  réglé  par  l’administra- 
teur de  la  caisse  de  l’extraordinaire , les  receveurs  ne  délivreront 
aux  acquéreurs  leurs  récépissé  provisoires  d’à-comples  que  sur 
papier  libre;  mais  lorsque  ce  décompte  sera  réglé,  les  quit- 
tances définitives  seront  soumises  aux  droits  de  timbre  et 


Les  receveurs  donneront  également  sur  papier  libre,  une 
quittance  séparée  pour  chaque  nature  de  recette  qu’ils  feront  des 
préposés  de  la  régie  ; ils  ne  recevront  de  ces  préposés  aucunes 
pièces  de  dépense  ; elles  doivent  leur  resterentre  les  mains  pour 
leur  comptabilité,  et  ne  concernent  nullemement  les  receveurs 
de  dlslricti 

Numéraire, 

Les  articles  7 et  8 du  titre  II  de  la  loi  du  i5  décembre  1790  , 
ordonnoient  aux  receveurs  de  conserver  le  numéraire  ^ pour 
n’en  disposer  que  sur  les  rescriptions  du  trésorier  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire, 

Le  commissaire  du  roi  a adressé  aux  départemens  et  aux 
receveurs  de  district,  une  instruction  en  date  du  20  février  1791  , 
par  laquelle  on  indiquoit  la  marche  à suivre  pour  faire  jouir  le 
trésor  public  du  numéraire  qui  existerait  dans  les  caisses  de 
district. 

Cette  marche  consistoit  pour  les  receveurs,  à envoyer  tous 
les  quinze  jours  à l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
un  bordereau  du  numéraire  existant  dans  leur  caisse,  d’après 
lequel  le  trésorier  de  rextraof'dinaire  rece voit  l’ordre  de  délivrer 
ses  rescriptions  sur  les  receveurs  , ,doi?t  le  montant  payé  en 

assignats 
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assignats  par  le  trésor  public, éLoitporté  au  crédit  de  leur  compte 
à la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Cette  opération  paroissoit  d’abord  simple  et  non  susceptible 
d’erreurs;  mais  beaucoup  de  receveurs  ayant  porté  dans  le  bor- 
dereau d’une  quinzaine  toutle  numérairequ’ils  avoient  en  caisse, 
en  y comprenant  celui  qui  se  trouvoit  dans  le  bordereau  précé- 
dent , il  en  est  résulté  des  doubles  emplois  dans  les  rescriptions 
qui  ont  été  tirées  sur  eux  par  la  caisse  de  l’extraordinaire  au 
profit  du  trésor  public. 

D’autres,  malgré  l’envoi  de  leur  bordereau,  ont  disposé 
dans  l’intervalle  de  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  l’expédition 
de  la  rescriptîon  jusqu’au  jour  où  elle  leur  a été  présentée , 
du  numéraire  porté  audit  bordereau  pour  faire  des  appoints 
des  frais  de  culte  et  autres  dépenses  ; de  sorte  que , dans  l’un 
et  l’autre  cas , les  rescriptions  sont  revenues  au  trésor  public 
sans  être  acquittées  par  les  receveurs  , et  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire a été  obligée  de  les  rembourser  au  trésor  public 
qui  en  avoit  fait  l'avance  en  assignats.  Cette  marche  a occa- 
sionné une  infinité  d’écritures  sur  les  comptes  des  receveurs 
de  district  à la  caisse  de  l’extraordinaire  , et  a souvent  exposé 
le  trésor  public  à des  lenteurs  et  des  contrariétés  dans  son 


4- 

Doubles  em> 
plois  qui  en  sont 
résultés. 


5. 

Autres  Incoa- 
Vénieus. 


service. 

La  circulation  des  assignats  étant  devenue  infiniment  ac-  5, 
tive  et  abondante , on  s’est  aperçu  combien  peu  les  rece-  , Nécessité  d’a- 

* ’ ^ dopter  de  nou- 

veurs  de  district  touchoient  de  numéraire > et  de  quel  secours  velles  mesures, 

il  leur  étoit  pour  faire  les  appoints  des  f ais  de  culte.  Le  but 

de  la  loi  du  i5  décembre  1790  est  de  faire  jouir  le  trésor 

public  du  numéraire  : il  n’est  question  que  d’adopter  le  mode 

le  plus  simple  pour  y parvenir  ; en  conséquence  , pour  ob-' 

vier  à toutes  les  difficultés  et  aux  doubles  emplois  qu’entraînent 
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les  borderaux  que  les  receveurs  étoient  tenus  d’adresser  tous 
les  quinze  jours  au  commissaire  du  roi  , administrateur  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  faire  jouir  plus  promptement 
le  trésor  public  du  numéraire  qui  pourroit  rentrer  dans  les 
caisses  de  district  par  l’effet  des  opérations  relatives  a la  caisse  ' 
de  l’extraordinaire  , à compter  du  premier  janvier  1792  , les 
rj^  receveurs  cesseront  d’envoyer  ce  bordereau  ; et  lors  du  ver- 
En  quoi  elles  seiTient  à la  caisse  de  l’extraordinaire  , ils  prendront  dans  la 

GoriEislent.  ^ 

caisse  du  trésor  public  une  somme  en  assignats  égale  à celle 
du  numéraire  qu’aura  produit  dans  le  mois  leur  recette  pour 
le  compte  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ; de  sorte  qu’ils  ver- 
seront à cette  caisse  la  totalité  de  leur  recette  en  assignats. 
De  cette  manière , il  ne  sera  plus  tiré  de  rescriptions  sur 
eux  par  le  trésorier  de  l’extraordinaire  ; mais  ils  seront  tenus 
' de  donner  connoissance  à la  trésorerie  nationale  du  numé- 
raire qu’ils  auront  à sa  disposition  par  l’effet  de  cette  opéra- 
tion, ils  continueront  néanmoins  de  désigner  dans  le  libellé 
de  chaque  article  de  leur  journal , la  portion  reçue  en  argent 
et  celle  reçue  en  assignats,  ainsi  qu’ils  font  fait  jusqu’à  pré- 
sent, et  qu’il  est  ordonné  par  la  loi  du  i5  décembre  1790. 

Annuïlement  des  Assignats^ 

f’  I.  L’art.  X du  titre  2 de  la  loi  du  i5  décembre  1790,  ordonne 

gnaisreçus pour  assignats  v'usés  dans  les  caisses  de  district  en  paie- 

le  compte  delà  j^ient  des  divers  objets  mentionnés  à l’art.  I.  du  même  titre» 

Caisse  de  FEx-  ’ ^ _ 

traordlnaire  , scrout  auuullés  par  les  reccveurs , à l’instant  même  des  paie- 

doivent  être  an-  , j - ^ r , 

nuUés.  mens , et  en  presence  de  ceux  qui  les  feront. 

En  conséquence  , tous  les  assignats,  billets  de  caisse,  pro- 
messes d’assignats  et  coupons  d’assignats  entrant  dans  les 
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caisses  de  district  pour  le  compte  de  celle  de  l’extraordinaire, 
seront  annullés. 

Ainsi , tout  ce  qui  sera  reçu  des  acquéreurs  pour  le  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  les  remises  qui  seront  faites 
par  les  préposés  de  la  ré^ie  du  droit  d’enregistrement , soit  en 
revenu  des  domaines  corporels  et  incorporels , et  sur  le  ra- 
chat des  droits  corporels , doit  être  annullé. 

L’art.  Il  du  titre  2 de  la  loi  du  i5  décembre  1790,  vou-  2.  ^ 
loit  que  le  mot  annullé  fut  écrit  en  gros  caractères  sur  le  prises ^pour°'lLr 
corps  de  l’assignat,  et  que  le  revers,  fût  en  outre  biffé;  de  ^^^“ullcraent. 
manière  cependant  que  les  signatures  et  numéro  demeurassent 
reconnoissables  pour  pouvoir  être  facilement  déchargés  sur 
les  livres  d’enregistrement. 

Pour  l’exécution  de  ceî  article,  on  .avoit  fait  passer  une 
estampille  en  bois , portant  le  mot  annullé  en  caractères 
assez  grands  pour  couvrir  une  partie  notable  de  l’assignat , 
mais  assez  maigre  pour  ne  pas  rendre  l’assignat  illisible.  , 

Mais  l’Assemblée  nationale  législative  vient  de  décréter, 
qu’indépendamment  du  mot  annullé  à apposer  par  les  rece-  f,;ct'àajouteVau 
veurs  sur  les  assignats  qn’ils  recevroient  pour  le  compte  de  Annullé. 
la  caisse  de  l’extraordinaire , il  seroit  ajouté  le  nom  du  Dis- 
trict où  il  auroit  été  reçu.  . C , 

En  conséquence,  il  sera  incessamment  adressé  aux  receveurs,  5. 
une  nouvelle  estampille  portant  le  mot  annidlé  et  le  nom  de  nouvelle 
leur  district;  à compter  du  jour  où  cette'^estampille  leur  sera 
parvenue,  ils  cesseront  de  faire  usage  de  la  première. 


3. 

Estampille. 


4* 


Versemens  à la  Caisse  de  F Extraor dindirë. 

\ 

Le  décret  du  27  janvier  1791?  sanct.  leq  février  suivant, 


Ordre  près 
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demment  établi  ordonne  provisoirement  et  relativement  à l’envoi  à la  caisse 

pour  l’envoi  des  , „ t*  • i j ^ • i.  j 

Assignats  annul-  de  1 extraordmai. e par  les  receveurs  de  cistnet  des  assignats 
annullés,  que  par  les  deux  membres  qui  auront  fait  la  véri- 
fication de  la  caisse  des  receveurs  de  district,  en  confbimi- 
té  de  la  loi  du  24  novembre  précédent,  il  sera,  à la  réqui- 
sition desdits  receveurs  et  en  présence  du  directeur  de  la  pos- 
te aux  lettres,  dressé  procès-verbal  ; 

1°.  De  la  vérification  des  assignats,  promesses  d’assignats, 
billets  de  caisse  et  coupons  d’assignats  annullés  en  exécution 
de  la  loi  du  1 5 décembre  dernier , et  dont  l’envoi  doit  être 
fait  à la  caisse  de  l’extraordinaire  , aux  termes  du  même 
décret  ; 

2°.  De  la  remise  qui  en  sera  faite  aux  directeurs  de  la  pos- 
te , après  que  le  tout  aura  été  renfermé  sous  une  enve- 
loppe scellée  du  cachet  du  district  ; duquel  procès-verbal  il 
sera  dressé  deux  doubles , dont  fuii  restera  entre  les  mains 
des  receveurs  de  district  pour  leur  servir  au  besoin , et  l’au- 
tre sera  envoyé  au  commissaire  du  Roi,  au  département  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire. 

2-  L’exécution  du  décret  a été  particulièrement  recommandée 

Recommandé  , , < 1 

à la  surveillance  a la  surveillance  des  départemens,  et  il  a ele  envoyé  a cha- 

desDepartepaens  receveur  un  modèle  de  l'état  et  du  procès-verbal. 


mises. 


Malgré  le  soin  qu’il  importoit  aux  receveurs  de  mettre  dans 
Erreurs  com-  l’envoi  de  ces  assignats  et  dans  la  rédaction  de  l’état  qui  pré- 
cède le  procès-verbal,  il  a été  commis  une  infinité  d’erreurs 
soit  dans  les  numéros  des  assignats  ou  dans  la  lettre  de  leur 
série,  soit  dans  les  sommes  et  dans  h nombre  des  assignats; 
ce  qui  prouve  le  peu  d’exactitude  apportée  dans  la  rédac- 
tion de  félat  et  dans  sa  vérification. 

* Il  en  eût  été  autrement , sans  doute , si  les  directeurs  de 
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la  poste  devant  lesquels  devoit  se  faire  cette  vérification , 
eussent  été  responsables,  des  sommes  contenues  dtins  I('s  pa- 
quets; mais  comme  jusqu’à  piésenl  1 administration  des  postes 
n’a  pu  se  charger  de  celte  responsabilité,  et  (pi  ai  contraire 
les  administrateurs  des  messageries  , en  transigeant  avec  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  pour  tous  les  en- 
vois de  fonds  que  les  receveurs  de  district  auront  à faire  au 
trésor  public,  viennent  de  se  charger  de  la  garantie  de  ces 
mêmes  fonds,  il  est  nécessaire  pour  la  sûreté  des  receveurs 
de  districts,  qu’ils  suivent,  à l’égard  des  remises  qu’ils  au- 
ront à faire,  quoiqu’en  assignats  annullés  à la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, la  même  marche  qui  leur  a été  tracée  par  MM. 
les  commissaires  de  la  tré.soreiie  nationale  , et  sur  laquelle  l’ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l’extraordinaire  vient  de  s’enten- 
dre avec  les  administrateurs  des  messageries. 

En  conséquence , les  receveurs  de  district  remettront  eux- 
mêmes  ou  feront  remettre  le  montant  de  leurs  fonds  (*)au 
bureau  de  la  messagerie,  où  la'  vérification  en  sera' faite 
contradictoirement  entre  eux  ou  leurs  préposés  , et  le  direcleur 
du  bureau.  Ils  joindront , lors  de  chaque  remise  à la  messa- 
gerie, un  bordereau  pareil  à celui  ci-annexé,  pour  ledit  bor- 
dereau et  le  montant  des  fonds  être  renfermés  dans  une  boîte 
ou  paquet  ficelé  et  scellé  par  les  receveurs  ou  par  leurs 

ê*)  Parle  montant  des  fonds,  on  entend  toutes  les  valeurs  que  leEeceveur  du 
District  est  dans  le  cas  d’envoyer  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire , telles  qu’ As- 
signats annullds,  soit  qu’ils  proviennent  de  laBecette  des  Domaines  nationaux, 
en  capitaux  ou  revenus,  ou  de  la  Contribution  patriotique  ; telles  que  les  copies 
de  reconnoissance  de  Liquidation  ou  les  originaux  des  reconnoissances  défini- 
tives; les  duplicata  des  Bons  de  M.  Le  Couteulx,  tant  sur  les  Domaines  natio- 
naux, que  sur  la  Contribution  patriotique  ; enfin  toutes  les  autres  valeurs  sus- 
ceptibles d’être  admises  au  paiement  de  la  Contribution  patriotique. 


Direc- 
teurs de  J’üstes 
Il  éloient  • j)(/.nt 
respori sablca  ues 
envois. 


5 

Les  Me-isage- 
ries  s’(  n char- 
gent avec  garan- 
tie. 


6. 

Nouvelle  mar- 
che preserite. 


1- 

Modèle  du  Bor- 
dereau qui  sera 
joint  à l’envoi. 


J 


I 
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préposés , de  plusieurs  cachets  à l’empreinte  du  district.  Il 
Pi  oiïveibal  sera  du  tout  dressé  un  procès-verbal  de  chargement  conforme 


k di 


t?hS01  • 


Knvni  au  Tré- 
sorier de  l’Ex- 
traordinaire. 


au  modèle  ci-annexé;  il  sera  fait  double,  signé  par  le  directeur 
de  la  messagerie  : fun  restera  entre  les  mains  du  receveur, 
et  l’autre  sera  adressé  , par  la  poste  , à M.  Le  Gouteulx  , 
trésorier  de  l’extraordinaire  , à Paris.  Les  receveurs  sentiront 
aisément  le  but  du  bordereau  qu’il  leur  est  enjoint  de  remettre 
dans  ’ lu  boîte  ou  paquet  contenant  le  montant  de  leurs 
derea^u,^  fonds,  en  faisant  attention  que  toutes  les  valeurs  se  trouvant 

confondues  dans  le  seul  et  même  paquet  remis  à la  messagerie, 
il  est  nécessaire  que  fors  de  leur  arrivée  chez  le  trésorier  , 
celui-ci  connoisse  ce  qui  doit  en  être  appliqué  à chaque» 
nature  de  recette  faite  par  le  receveur  pour  le  compte  de  la: 
caisse  de  l’extraordinaire.  ;[ 

iT.  En  effet,  ce  bordereau  doit  désigner  quelle  portion  delà, 

s4on\^d,lîo^nées  somiue  totale  renfermée  dans  la  boîte  ou  paquet  remis  à la 
par  nature.  messagerie,  doit  être. imputée  sur  la  contribution  patriotique  , 
quelle  autre  sur  les  revenus  des  domaines  nationaux  corporels 
et  . incorporels  , et  quelle  autre  somme  sur  le  rachat  des 
droits  féodaux  ; enfin  , quelle  somme  à imputer  sur  les  capi- 
taux provenans  des  ventes  (*). 

12-  La;  formation  et  la  jonction  de  ce  bordereau  sont  tellement 

Importance  de  .1?  ■ 1 i 

ce  Bordereau,  essentielles  , que  SI,  les  receveurs  les  omettoient , M.  Le 


(*)  Nota.  Les  receveurs  observeront  qu’en  se  servant  de  la  voie  des  message- 
ries pour  faire  parvenir  leur  remise  à M.  Le  Gouteulx , il  n’est  plus  question 
de  former  l’état  par  numéros,  et  par  série  des  assignats  qu’ils  envoient. 
Cette  précaution  devient  inutile  , en  ce  que  tous  les  assignats  devront  être 
timbrés  du  nom  du  district  , et  qu’ils  acquièrent  par  là  l’autbenticité  qu’on 
avoit’ voulu  donner  à la  formation  de  l’état  par  numéros  et  par  série,  en  cas 
de  difRcullés  ou  de  mécomptes  dans  les  remises  des  receveurs. 
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Couteulx  scroit  hors  detat  de  leur  fournir  son  récépissé,  et 
que  ie  j aquet  resleroit  en  suspens  jusqu’à  ce  que  celle 
formalité  d’ordre  ait  été  remplie  par  les  receveurs. 

Par  finslruclion  provisoire  sur  la  comptabilité  , en  date 
du  20  décembre  1790  , il  éloit  prescrit  aux  receveurs  de 
porter  sur  leur  registre  , au  moment  où  ils  fàisoient  partir 
le  paquet  contenant  leur  remise  à M.  Le  Coutenlx ,' le  ver- 
sement qu’ils  fàisoient  à la  caisse  de  l’extraordinaire  , et  d’en 
porter  le  montant  dans  la,  colonne  de  dépense  ; mais  les  rec- 
tifications et  les  renvois  de  pièces  qui  ont  souvent  eu  lieu  de 
la  part  de  M.  Le  Couteulx  , ont  dû  nécessairement  occasionner 
aux  receveurs  des  écritures  d’ordre  ou  de  compensation,  pour 
. se  charger  de  nouveau  en  recette  des  pièces  à eux  renvoyées. 
Pour  éviter  la  confusion  qui  pourvoit  naître  d’une  pareille 
opération  , les  receveurs,  à compter  de  1792,  n’enregistreront 
plus  leur  remise  le  jour^ÿ/d^envoi  qu’ils  en  feront  à M.  Le 
Couteulx  ; mais  seulement  le  jour  qu’ils  en  recevront  le  récé- 
pissé, dont  le  montant  seul  sera  porté  dans  la  colonne  de 
dépense.  De  cette  manière  , le  renvoi  des  pièces  , s’il  avoit 
lieu  , n’occasionneroit  aucune  écriture  d’brdj-e , puisque  la 
colonne  de  recette  du  jpurnal  ne  seroit  déchargée  par  celle 
de  dépense  que  du  montant  réel  admis  à la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, et  présenteroit  , au  résultat  , la  somme  dont  le 
receveur  est  comptable.  q 

Les  receveurs  continueront  d’envoyer  chaque  mois  , par  la 
poste,  au  comrnissaire  du  Roi,  administrateur  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  , la  copie  de  leur  journal  et  leur  bordereau 
. de  recette  sur  la  contribution  patriotique. 

On  ne  peut  trop  leur  recommander  d’exactitude  dans  cet 
envoi  périodique.  C’est  le  seul  moyen  qu’ait  l’administrateur  de 


T,es  lu  ctvciirs 
dévoient  enre- 
gistrer les  Règle-' 
mens  .m  nK)înent 
on  ils  les  eH’ec- 
tuüleut. 


14. 

Ils  attendront 
le  E.èc(?pissé  du 
Trésorier. 

15. 

Avantages  de 
cetteprécaution. 


16. 

Journaux  et 
Bordereaux  des 
Contributions 
patriotiques. 


17- 

Nécessité  de  les 
adresser  à la  fin 


r 


ces. 
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de  chaque  mois  coniioître  parfaitement  la  situation  de  chaque  receveur  vis-à-vis 
feur.  de  la  caisse  de  l extraordinaire , celle  des  acquereurs  envers  la 

nation  , et  enfin  celle  de  la  nation  elle-même  relativement  à la 
18,  rentrée  de  ses  capitaux.  De  cette  exactitude  dépendent  les  ré- 
çommandL!  sultatsque  radministrateurdoitpréseiiteràrassemblée  nationale 
et  au  roi.  Les  moindres  retards  ou  négligences  de  la  part  des 
receveurs  de  district . dans  les  difFérens  envois  qui  leur  sont 
prescrits,  nuiroientessentiellementàradministration  delà  caisse 
de  l’extraordinaire  : les  résultats  en  sont  si  intimement  liés  au 
Résuluts  for-  salur  de  la  chose  publique  , que  l’administrateur  ne  pourroit 
Gésdesncvliaen-  s’eiiipêch,!'  de  faire  connoîcre  à l’Assemblée  nationale  et 
au  Roi , ceux  des  receveurs  qui  arrêteroient  ses  opérations. 
L’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  est  loin  de 
penser  qu’il  ait,  en  aucune  occasion,  ce  pénible  devoir  à 
remplir  ; il  se  plaît  au  contraire  à donner  ici  aux  receveurs 
so.  (jç  district,  les  éloges  que  méritent  leur  zèle  et  leur  activité 

Témoignages  . ^ . 

de  satisfaction,  dans  Une  partie  d’administration  aussi  nouvelle  et  aussi 

vaste  que  celle  dont  ils  ont  eu  à s’occuper  en  1790  et  1791  ; 

mais  il  espère  encore  plus  de  leurs  soins  pour  l’avenir  , en 

métrant  sous  leurs  yeux , dans  cette  instruction , l’ensemble 

des  opérations  relatives  à la  recette  qu’ils  ont  à faire  pour  le 

compte  de  la  caisse  de  l’extraordinaire , et  en  continuant  lui- 

même  d’éclairer  tous  leurs  doutes  toutes  les  fois  qu’ils  en 

auront  à lui  proposer. 

Tndicalion  de  ce  cjui  sera  traité  dans  la  seconde  partie. 

I.  La  seconde  partie  de  cette  instruction  traitera  du  paie- 

LasecondePar-  toutes  les  dépenses  relatives  aux  domaines  nationaux, 

tie  traitera  des  C » 

Dépeeses,  tcis  que  frais  d’administrations , de  ventes , du  paiement  du 

seizième 


21. 

Conclusion. 
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seizième  aux  municipalités  , des  remises  des  receveurs  de 
district.  L’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  y 

r/llo  p.iiMcii- 

fait  travailler  sans  relâche,  et  elle  parviendra  aux  receveurs  dra  a.ix  '’cc-- 

, , . , . . vciirs(iaii.;l('<  (ni- 

dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  ram  (Ic.Janvici-, 

On  prévient  seulement  les  receveurs  que  tous  les  fonds  3. 
qui  pourroient  leur  etre  adresses  par  le  trésorier  de  la  caisse  dt.sfolids  qnisc- 
de  l’extraordinaire  pour  le  paiement  d’aucun  de  ces  objets,  envoyés  c*t 

‘ ^ \ de  leur  emploi. 

doivent  être  enregistrés  sur  un  registre  séparé , et  l’emploi  de 
ces  mêmes  fonds  doit  pareillement  être  porté  sur  le  même 
registre , et  non  sur  celui  qui  leur  a été  envoyé  pour  commencer 
leur  gestion  de  1792  , uniquement  destiné  àporter  les  recettes 
qu’ils  feront  soit  sur  les  revenus  , soit  sur  les  capitaux  des 
domaines  nationaux. 

ADDITION 

A LA  PRÉSENTE  INSTRUCTION, 

Concernant  les  Décimes  et  autres  Recettes  dont  le 
produit  doit  être  versé  à la  Caisse  de  TExtraor-' 
dinaire. 

La  loi  du  14  septembre  1790  a ordonné  aux  ci-devant  r, 
receveurs  des  décimes ^de  rendre  leur  compte  par-devant  les  dE^^Rccevéurs 
directoires  de  district,  et  de  remettre  à l’appui  de  ce  compte,  Décimes, 
un  état  détaillé  de  tous  les  obj'ets  qui  restoient  à recouvrer  à Suite  des  Re- 
cette époque  , pour  en  faire  suivre  le  recouvrement  par  les  j^aués^Tux  Re- 
receveurs  de  districts.  Presque  tous  ces  comptes  ont  été  ren-  Dis- 


3. 

Défaut  d’uni- 
formité dans  les 
opérations  des 
Dépai  f enrens. 

4. 

Ce  que  plu- 
sieurs ont  fait. 


Ce  que  tous  dé- 
voient faire. 


6. 

Moyens  de  se 
rectifier  , indi- 
qués aux  pre- 
miers. 


7- 

Etat  à fournir 
pai  les  Districts 
aux  Départe- 
ruens. 


8. 

Et  par  les  Dé- 
partemens  , à 
J’Administrate. 

Libellé  de  cet 
Etat. 
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dus  dans  îe  courant  de  l’année  1791  ; mais  il  a été  opéré  de 
différentes  manières  pour  la  suite  des  recouvremens.  Beau- 
coup de  départemens  ont  remis  l’état  des  recouvremens  res- 
tant à faire,  entre  les  mains  du  receveur  du  district  où  la  red- 
dition du  compte  s’est  opérée  ; d’autres  ont  fait  faire  autant 
d'extraits  de  cet  état  général , qu’il  y avoit  de  districts  se  par- 
tageaut  l’ancien  arrondissement  des  receveurs  des  décimes, 
et  les  ont  fait  passer  aux  directoires  des  districts  qu’ils  cou- 
cernoient.  C’est  cette  dernière  marche  qu’il  falloit  adopter  , 
pour  que  chaque  directoire  de  district  put  opérer  et  faire  faire 
le  recouvrement  dans  son  arrondissement  des  parties  restan- 
tes dues  par  les  anciens  décimables  qui  y sont  demeurés. 

Les  directoires  de  département  qui  ont  reçu  les  comptes 
des  receveurs  des  décimes  , et  qui  n’ont  point  opéré  comme 
il  vient  d’être  dit,  s’occuperont  .sans  délai  de  cette  mesure , 
et  auront  soin  d’envoyer. à tous  les  autres  districts  des  ex- 
traits de  l'état  général  à eux  remis , pour  leur  indiquer  les  dé- 
cimables en  retard  dans  leur  arrondissement  respectif,  et  le 
recouvrement  à faire  par  le  receveur  de  district , des  objets 
arriérés. 

Chacun  des  directoires  de  district,  chef-lieu  de  l’ancienne 
recette  des  décimes , fera  passer  au  département  l’état  som- 
maire divisé  par  districts , de  tous  les  extraits  qu’ils  auront 
tirés  de  l’état  général  , au  moyeu  duquel  les  directoires  de 
département  compos'eront  un  état  général , pareillement  som- 
maire, de  ce  qui  reste  à recouvrer  dans  chaque  district,  et 
l’enverront  à l’administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Cet  état  contiendra  : 

1®.  La  désignation  de  l’ancienne  recette  des  décimes  ; 

2°.  Le  nom  des  districts  où  le  recouvrement  doit  être  fait;’ 


vcurs. 


( 7^  ) 

3°.  La  somme  à recouvrer  par  district  , à 1 époque  où  le 
reOeveiir  des  décimes  a rendu  son  compte. 

Aussi-tôt  que  ies  états  auront  été  remis  aux  receveurs  de  . m. 

^ , !•  fgilrc:t  il  ffiiir 

district,  chacun  dans  leur  arrondissement  respectif',  ils  s oc-  par  Ick  Ucir- 
cuperont  des  moyens  d’en  faire  le  recouvrement  ; mais  ils 
auront  pour  cette  sorte  de  perception  un  registre  séparé  qu'ils 
intituleront  n?éc7/7zc.y , et  sur  lequel  ils  porteront  toutes  les 
sommes  qu’ils  recevront  pour  cette  partie. 

Beaucoup  de  receveurs  ont,  en  1791,  porté  cette  recette  ix. 
sur  le  registre  des  domaines  nationaux,  et  dans  le  dépouille- 
ment  qu’ils  ont  fait  pour  former  le  bordereau  d’envoi  au  tré-  propos  mêlés  en 
sorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  ils  ont  compris  les  de-  desDomainesna- 
cimes  sous  le  titre  de  recette  extraordinaire  : cette  marche 
irrégulière  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Les  décimes  ne  peuvent 
plus  être  confondues  avec  le  produit  des  domaines  natio- 
naux , ni  se  comprendre  sous  le  titre  de  recettes  extraordi- 
naire; titre  qui,  à proprement  parler , n’a  pu  concerner  que 
la  comptabilité  générale  du  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire pour  différentes  recettes , dont  il  a été  chargé  par  dé- 
crets de  l’assemblée  nationale , autres  que  celles  qui  doivent 
lui  parvenir  par  les  receveurs  de  district. 

En  conséquence , les  receveurs  ne  désigneront  rien  â l’ave- 
nir sous  le  titre  de  recettes  extraordinaires , parce  qu’ils  n’en 
ont  aucune  à faire,  qu'elles  n’aient  une  dénomination  précise, 
et  dont  il  ne  faille  rendre  un  compte  par  chapitre  distinct  et 
séparé. 

II  est  des  receveurs  qui,  indépendamment  des  recettes  com-  x^. 
munes  à chacun  d’eux,  ont  eu  et  auront  encore  à recevoir  le  ^ Registre  séparé 

1 . X 1 X r 1 X 1 1 tenir  pour  les 

produit  de  la  vente  des  étalons  et  du  mobilier  tenant  aux  ha-  Etalons, 
ras.  Ceux  qui  seroient  dans  ce  cas  doivent  en  tenir  un  regis- 

Kij 


i3. 

Ordre  à établir 
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tre  séparé  , et  faire  la  distinction  de  ces  produits  dans  le  mon- 
tant des  sommes  qu’ils  auront  à verser  à la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire. 

On  ne  peut  trop  inviter  les  receveurs  à établir  cet  ordre  dans 
pour  la  compta-  leur  Comptabilité  de  1792.  L’administrateur  de  la  caisse  de 

bilité  de  1792.  r , i-  • • • i i 

1 extraordinaire  en  usera  ainsi  pour  la  gestion  de  1791  , da- 
près  les  copies  de  journaux  des  receveurs,  et  leur  en  donnera 
connoissance  dans  la  suite  pour  les  faciliter  dans  la  reddition 
de  leur  compte  définitif  ayee.la  caisse  de  l’extraordinaire. 


Arrêté  par  nous  Commissaire  du  Roi  , Administrateur 
de  la  Caisse  de  C Extraordinaire  , à Paris  , le  i5 
Décembre  1791. 

Signé  , A M E L O T. 
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'24..>Primil.ils.  ou.  .cessionnaires.,.  v'i  •-.■  î/i'  • 

25.  Laicte  de  cession  , , ,,  1.  j ... . . r.-.-r-r'-  •-r  * •/  • • • 

26.  .Les . acquéreur.s.  par  . fol.Iç  e.nclici  e , . . . . ^.j . . , ...y; . . ihicl. 

27.  L^'poque  de  la  folle  enchère  et  cellcydela  p.reniière  vente-,  ihûl. 

28.  Enfin  , toutes  les,variation.s  que  le  bien,  a éprouvées,.  . ihid. 
.29..\Moyens  d’assurc.r, l.’çxactit.ud.e  des  rqçpiJYi’cm,çi:),s,:^son;nniçjis 

■ •.  . des.ven.tes  ...... .. ., .. .. ., .. ......  .M; ,.  ^ .4,9- 

■3o,  Les.  établir  par  ordre  de.  .date,  d’ïidjud'c^^^'^n , ....  . , , .^.  ibi^d. 

3 1. 'D.i vision  d.e.  chaque  article  Cn  deux  parties  , . ihic^. 

•Sâ.  dndication.de  .ce  .qjui  sera  poi?lé  ftVtr.  l.a.  partie., gauclic,. . ijbic^. 

33.  b d^T^  ^ , >n, , , ,,  .i^. ..f ^ J.'  j.) .* * . . . * . . , / b^ (J . 

•S4.  iBa8es  de  sa  formation^  ..........,.<;.ddi5- y,..  .,;. ;.;t  .|.  .j.,.  . ..f,,;,  . . 41. 

•35/ La  partie  droite  destinéic  à tre.çevOjir  .IçSj'paieroeus,,  j., ... . ibi^. 

•361  üLes  .produits  .des. raphatSidp,  droits,  jncQrpqrpls  aljénés  à , 
des  particuliers,  3/ spronpportésjçpmmepatçmen, s faits 

. par  les. acquéreurs.......  . . ...  . ...  . . .;.  ihïd. 

•87.  Distinguer  .le  capital  .clés,  intérêts.^, 

38.  Observations  -.relatives  .,3ux  ,annuifeéSj  pt  -obligations,, . .. . 1 ibic^. 

^V.Idem  J , . ...  ^2. 

40  Cruiser  les  .articles  soldés,  ibid. 

' ' ' ■ t n J ' " * ' 1 • *>  * I J 1)  V , . 

^ .•  • • •'•  • ' •- 

'>^  ^D 63  idaltiirs  :adini3siklcs  ^iCii  ^(qie^mçns^  cLoujaiaes  ^ , 

• ‘ ■ nationaux  ;■  et  de. la  manie ('6. de.. lés  désigiifir  dqus Je  > 

■'  ■ ' jtnirnaL  '^'p  hniqr.-j  eh  etc  ' ri  nun  et:  '-.èb  { 

■ , -e:  ire  :o  r neoh  p_ 

1.  Valèiu’sadmissiMes'éu  paiement  de  domaines,  nai.io.n  aux,  j . .‘4.2 

2.  Distin-ctions-à  établirdarrs  lesreconnoissancésdej-i.qiïidation,  îbid. 

3:  Examihëf^si'les  rec^nUoissanicesprbvûoù’eS  sümt  cc  .c;. 

■ * •'  ^ • d’opposi  tiofl-,  . d i i;  /. ./  . '..ib . t Ci iiu:L'  i(fid. 

’**4;^Da-DS  cecaSi  facquéreur  doit,  payer  la  totalité. de  son  pcq.uiTV 

• • • sitioRi  • 43. 
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5,  Dâds  lè  c^as’ contraire  ,' eHesseront  admises  poui’  par  tie  de 
I acqùisitibn  et  pour  partie  de  leur  valeur,  .....  . . 

6.  Annoter  l'emploi  de  chatjue ■ somme  aa  dos  de  la  recou- 

noissance , » . 

y.  Les  reconnoissances  en  original  resteront  entre  les  mains 
dés  propriétaires;  . . . 

8.  Copies  certifiées  pareux  et  collationnées  par  les  receveurs 

représenteront  le  montant  numérique  du  paiement  , 

9.  Reconnoissances  définitives  

10.  Ne  sont  pas  toutes  arlmissibles  . 

11.  Désignation  de  ces  derriieres  .i.!.' 

12.  Désignation  de  celles  admissibles  

13.  Les  leceveui'S  ne  rendr  ont  aucun  appoint  , ............. 

14.  Reconiro'issances  de  liquidation  j)our  fonds,  d’avance  et  cau- 

tionnement-,inadmissibles  , . . 

15.  Les  receveurs  rejetteront  tout  titre  de  dîmes  inféodées, 

16.  E't  de  toutes  autres  créances  sur  l’état,  J.  . 

17.  Les  reconnoissances  de  liquidation  peuvent  seules  être 

reçues  dans  les  cas  pr  évus  

18.  'Toute  autre mesure  proscrite  . t;;  . . .i.  ; 

19-  Les  acquéreurs  pourront  payer  à la  Caisse  de  J’extraordiK 
■ naii'e,'  '.  . .'......  . . 

20.  Duplicata  des  récépissés  du  trésorier  seront  envoyés  aux 

receveui’s, . . . . . 

21.  Les  recevcui’S  eu  fourniidnt  quittances  aux  accjuéreurs, 

22.  Lil^llé  de  ces  quittances j . . . . . . . . ...  a - • • • • • • ...  . 

2-3.  Y désigner  tant  lesportions  de  capital  que  celles  d’intér  êts, 

24.  On  en  donnera  des  exemples  , 

‘ào.  Ces  quittances  seront  soumises  aux  droits  de  timbre  et 

d’enregfs-trement , 

valeurs  y seront  détaillées,.. 


...43 
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47 

. , ibid. 


3o.  Idem  J 

3 1,.  Idem  , 


: Des  anniiitçs  ou  ohli^aliqns , et  du  m<>dc  de  paiement 
des  domaines  nationaux , résultant  du  decret  du  28 


septembre  1791. 

• î 

ï..  Les  annuités  dévoient  être  Faites  tlgublcs  , 47 

2.  Di^îculté  de  connûître  l’identité  de  leur  calcul,  . . . . ibid. 

3'w.  Difficulté  d’établir  l'escompte  lors  des  anticipations^,  . . ibid. 

4.  Ces  motiFs  ont  Fait  adopter  le  mode  des  obliî>'<ftiüus^.5 , • • 48. 

5.  Les  acquéreurs,  ont  eu  le.  choix  des  unes  ou  de^.  au  tics.;,  ibid. 

6.  Inconvéniens  de,  ces  mesures  , ibid. 

7.  Besoinde  les  simpliher.  Indication  d’une  nouvelle  mesure,  ibid. 

8.  Objet  de  comparaison  , . . v ibid; 

9.  "Idem  , ......  . .. .. .. . . .... ..............  .,f  ibid. 

iQ.  Décret  du  ^28  scptem.bre , ^791.  Suppiessio.n  des  annuités  et 'r  . 

' obligations , V,. .49 

iT.  Acquisitions  postérieures  à ce  décret .ibid. 

12.  Les  acquéreurs  ne  souscriront  ni  annuités  ni  obligations , ibid. 

13.  Mesures  à y substituer,  c,  * ? • V)''  • ,••••••••  ibid. 

14.  Ce  que. Fera  le  directoire  de  district,  ibid. 

15.  Ce  que  Fera  le  receveur  , 5o. 

16.  Formalités  à remplir  pour  retirer  les  annuités  ou  obliga- 

tions, ......  i. ibid. 

17.  Formalités  à remplir  [lar  les  receveurs  pour  les  remises 

• de  ces  pièces , 5i. 

18.  Idem  pour  l’ordre  de  leur  gestion,  . ibid. 

19.  Opération  relative  aux  à-comptes,  ibid. 

20  Exemple,  ibid. 

II.  Ajiplicable  à ceux  qui,  n’ont  souscrit  ni  annuités  ni  obliga- 

.tions , 52. 

22.  Observation  pour  ceux  qui  n’ont  pas  Fait  le  premier  paie- 
ment dans  le  délai  prescrit,  ^ ibid. 
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NouVcr  oi'di'é  a SüiVl’e  pour  ie'  parement  des  annuités  ou 

obli'g’a'tions,  . ; : ...  : . . ; . . . .• . . . . . . 53. 

^4.  Elles  seront  payées  en  totalité, ibid. 

2.5.  Et  dè' suite  . . . . . . . .■  .'*?.  <■.  T.' . : . . . . . . . 'v. .vnbid. 

26.  MoïiP-'de  cette» dénogatioa^aiW  décret  du  24  février,  1791, 

2,7.  L'escompte  dû  pour  anticipation  , sera  arrêté  par  l’admi- 

nistrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , 5^. 

28.  Le  receveur  donnera  (les  récépissés  provisoires  d’à-compte  , ibid^ 

29.  Même  mede  à suivre  pour  les  fractions  d’oblig>ationséo'ui>' 

annuitéis  payées  avantledécret  du'28  septembre  t79'i , ibid. 

30.  Bordereaûi  àdojùrnir  dés  à-eomptes  imputés  .sur  telleS'  ou 

teMés‘'à'nnéés  y b".  . i . .■ ......  it'A  . . .'  . 55. 

Ules  olfligations.  des  iSdunicipalités. 

1.  Obligations  que  les  mu-nrieipalités- dev^oient  déposer^ à Pa  ■ 

• ' ‘ caisse  de  d’extraordinaire  j • .•  .•  .• . .•  .■  .• . . .•  .• . .•  .• . .•  .•  .■ . .t  '56. 

2.  Pdrtoi'etlt‘intérêt‘*à‘  cihq  ipoùr  tepE , J yi**-.  .' .;  i\  l 1 . V . . ibid-,  ■ 

3.  Compensation  de- cet  intérêt  par  ie  produit  des  revénus  , ibid. 

4.  Entraves  dans  l’exécution'  de  ces  mesures ......  }'. . ibidl  ' 

5\  Décret  du  28  séptembfeuypr.  Suppression  dés  obligations;  ibidi  ' 

6.  Celles  ■sôùècrite.S  ‘seront  rendues  aux  nTunicipaiités,'  . . }.  ; ibid.^ 

7.  La  compensation  de  rintérêtpar  le  rèvenribi-aura’plUsliëü , 

8".  Le'  travail  des  receveurs' en  sera  plus' facile  , ' 5j. 

9.  Circonstances  qui  ont  déterminé (^e  nouvel  ordre-  de  choses,  ibid, 
10.  Les  municipalités' aliénataires  ne  seront  tenues -à  -aucun 


j)aieriîént , zbid.' 

11.  Compté  a régler  par  elles  au' premier  janvier  1792,  ibid. 

12.  Feront  inventaire  des  biens  aliénés  , vendus  ou  à vendre  , ibid. 

13.  Libellé  de  cet  inventaire  , 531 

14.  Mesures  ultérieures.  Ètat'à former  de  trois  en  trois  mois.  ibid. 

15.  Surveillance  à exercer  par  les  départemens  , ibid.- 


16.  Envoi  dés  inVemarres  à l’administrateur  de  la  caisse  de 

l’extraordinaire," L ibid.^ 

17.  Remise  des  obligations  aux  municipalités, ibid. 
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Du  renvoi  aux  Receveurs  de  District , des  annuités  et 
obligations  déposées  à la  Caisse  de  V Extraordinaire. 

1.  Renvoi  aux  receveurs  de  district,  dans  le  courant  de  jan- 

vier, des  annuités  et  obligations  originales  , 5ç. 

2.  Objet  de  deux  inventaires  qui  les  accompagneront,  ....  il?id. 
S.  Elles  seront  remises  aux  acquéreurs  avec  le  duplicata,  i/jid. 
4)  Annuités  et  obligations  conservées,  à renvoyer  au  trésorier,  itfid. 

5.  Corriger  préalablement  les  erreurs,  6o. 

6,  Les  obligations  des  municipalités  seront  également  ren- 

voyées,   ilfid. 

y.  Objet  des  inventaires  qui  les  accompagneront , ibid. 

Observations  générales  sur  la  manière  de  gérer  des 

Receveurs., 


I.  Intérêts, : 6o 

Z.  Sont  dus  à compter  du  jour  de  l’adjudication,  îùîtf, 

3.  Quelques  receveurs  ont  opéré  différemment, ibid. 

4.  Mode  à suivre:  Exemples, ibid^ 

6,  Premier  : douze  pour  cent  payé  dans  la  quinzaine,  6r. 

6.  Second  : douze  pour  cent  payé  après  la  quinzaine , ibid. 

y.  Troisième;  totalité  de  l’acquisition  payée  dans  la  quinzaine , ibid, 

8.  Quatrième  : à-compte  excédantlesdouze  pour  cent,  payé  hors 

la  quinzaine,.  . 6s, 

9.  Ces  exemples  suffiront  aux  receveurs, ibid, 

10.  Ils  réclameront,  lors  du  prochain  paiement,  l’intérêt  dû 

sur  ceux  déjà  faits  ibid. 

11.  Ils  réclameront  également  l’intérêt  des  acquisitions  soldées,  .63 

12.  Seront  forcés  en  recette , icid. 

13.  Quittances  des  receveurs  doivent  être  jlétaillées, ibid. 

14.  Sujettes  aux  droits  de  timbre  et  d’enregistrement ibid, 

15.  Quittances  particulières  pour  chaque  paiement, ibid. 
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16.  Récépissé  provisoire  à délivrer  aux  acquéreurs  qui  conser- 

vent leurs  annuités  ou  obligations, . 5^ 

17,  Quittance  sur  papier  libre  à fournir  aux  préposés  delà  régie, ihid. 

i Nunïéraire:  • , 

I.  Le  numéraire  n’étoit  disponible  que  sur  rescriptions, . . . . . . .64 
2..  Marche  précédemment  indiquée  ponr  en  faire  jouir  le  trésor 

public, 

3 En  quoi  elle  consistoit 

4.  Doubles  emplois  qui  en  sont  résultés, j55 

5.  Autres  inconvéniens lùid. 

6.  Nécessité  d’adopter  de  nouvelles  mesures, ibid. 

7.  En  quoi  elles  consistent,, 66 

jl.nnullement  des  assignats. 

1.  Tous  les  assignats  reçus  pour  le  compte  de  la  caisse  de 

l’extraordinaire  doivent  être  annullés, . 66 

2..  Précautions  prises  pour  leur  annullement, 67 

3.  Estampilles  , ibid. 

4.  Nom  du  district  à ajouter  au  mot  annullé, ibid. 

5.  Nnvoi  d’une  nouvelle  estampille, * ibid. 

T^erscment  à la  Caisse  de  V Extraordinaire. 

1. "  Ordre précédemmentétabli  pour  l’envoi  desassignatsannullés,  67 

2.  Récommaiidé  à la  surveillance  des  départemen.', --ôS 

3.  El  reui  s commises  ibid. 

4.  Les  dii  ectenrs des  jiostes n’éioient  pas  responsables  des  envois,  69 

5.  Les  messageries  s’en  chargent  avec  garantie  ibid. 

6.  Nouvelle  marche  prescrite, ibid. 

7.  Modèle  du  bordei»eaii  cpii  sera  joint  à l’envoi, ibid. 

8.  Modèle  du  j^rocès-verbal  à dresser 70 

9.  Envoi  au  trésorier  de  l’extraordinaire, ibid. 
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..  Objet  (la  koyçlercau 70 

1 1.  JLes  lecettcs  y seront  désignées  [)ar  nature /Z'/VZ, 

12.  In)portai)ce  de  ce  bordereau, /Z'/V/. 

13.  Les  rec.e.vpu^’s  dévoient  cnregistier  les  verseniens  au  nionient 

. où  i.ls  .les  .eiî'ectuüient yi 

14.  Ils.  attendront  le"  récépissé  du  trésoi  ier, /Z»/V, 

15.  Avantage  de  eettc  précaution  /Z'/VZ. 

16.  Journaux  et  bordereaux  de  contribution  patriotique  . ZZ'/rZ. 

17.  Nécessité  de  les  adresser  à la  fin  de  cliacpie  mois  à l’adminis- 

trateur,  ZZ-AZ. 

•18.  Exactitude  recommandée, 7a 

jp^.  Résultats  forcés  des  négligences, ZZ'/VZ. 

20.  Témoignages  de  satisfaction  ZZ'/VZ. 

2,1.  Conclusion, ZZ'/VZ. 

Indication  de  ce  qui  sera  traité  dans  la  seconde  partie. 


1.  La  seconde  partie  traitera  des  dépenses, 72 

s.  Elle  parviendra  aux  receveurs  dans  le  courant  de  janvier,.  . 78 

S.  Enregistrement  des  fonds  qui  seront  envoyés  , et  de  leur 

emploi, ibid. 

Addition  à la  présente  Instruction , concernant  les 
décimes  et  autres  recettes , dont  le  produit  doit  être 
versé  à la  Caisse  de  V Extraordinaire. 


I.  Comptes  exigés  des  receveurs  des  décimes, 77. . 78 

%.  Suite  (leM  erouvremensdélégués  aux  receveurs  de  Districts,  ibid. 

3.  Défaut  d’unifoi  mit dans  les  opérât ion.s  des  dé[)ai  temens  , . . 74 

4.  Ce  (|ue  plu.^ieuis  ont  fait, ibid. 

5.  (ie  (jue  tous  dévoient  faire  ibid. 

6.  Moyens  de  te  rectifier,  indicjués  aux  premiers, 74 

7.  Etat  a fournir  ])ar  les  districts  aux  dépai  temens, ibid. 

8.  El  par  les  départemens  à fadministrateur  ibid. 


f A 

(90 

p.  Libellé  de  cet  état i' ••  • o Vi  • « • l'i  » • . i r-» , 

10.  Registre  à tenir  par  les  receveurs, .j$ 

11.  Produit  des  déciînes  mal  à propos  mêlé  en  1791 , avec  ceux 

des  domaines  nationaux .ibid^ 

la.  Registre  séparé  à tenir  pour  les  étalons,.  ibid, 

i3.  Ordre  à établir  pour  la  comptabilité  de  1792  .76 
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